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INTRODUCTION
Le droit de grâce ^ a-t-on dit, est le plus beau fleuron de la couronne des rois ; on peut ajouter qu'il en est Fun des plus anciens.
Par sa nature toute spéciale, par son caractère particulier, ce droit suprême» qui ne saurait être nais en. comparaison avec aucune autre prérogative souveraine, est^ sans aucun doute, digne de fixer Tattention ^la plus sérieuse de Thomme politique, aussi bien que celle du jurisconsulte* Mais c^est seulement au point de vue pratique que le droit de grâce sera traité dans cet ouvrage.
t DU DROIT DE GRACE.
L^étude approfondie qu'il m*a été donné de faire sur ce sujet si intéressant» lorsque j'avais l'honneur d'être attaché au parquet de M. le conseiller d'Ëtat, procureur général près la Cour impériale de Paris, m'a d'ailleurs singulièrement facilité ce travail tout didactiquei, fit qui n'a d'autre prétention q«e d'&Lre de quelque utilité pour les magistrats du ministère public, à la bienveillance desquels il est particulièrement recommandé.
Quelque complets que soient les savants ouvrages (1) qui ont paru jusqu'ici sur la matière, ils ne parlaient , qu'incidemment et d'une manière superficielle du droit de grâce à l'étranger. J'ai voulu étendre le cercle dans lequel s'étaient renfermés mes devanciers. Il importait, selon moi, de mettre le lecteur curieux de recherches historiques à même de se livrer à une étude comparée de notre législation avec celle des autres peuples.
Dans ce but, je me suis adressé aux ambassades et légations des puissances étrangères en France, et J'ai ohtenules renseignements les plus précieux de "MM. les premiers secrétaires, auxquels je suisTieureux de pouvoir faire agréer l'expression de toutB ma gratitude, pour Textrême ofcligeance avec laquelle ils ont bien voulu mettre It ma disposition les documents nécessaires. Ces différents documents, réunis avec grand soin, ont trouvé place dans l'ouvrage.
(1) Voir aux Documents et Notes, à la fin du volume, les noms des principaux auteurs qui ont écrit sur le droit de grâce.
Les magî^atts étt tnifikfère pttiilie potirrottt y «^^ sulter les extraits des lois, ordonnances, ^^iremlaires 'et arrêts sur la fnatière -depms 1794 jusqu'à ^Msjoiirs; et, pour que oe travail soit atissi compleit qm fm^^ Me, il est précédé des déelardtiofts , letti^es palettes, édîts» «te., «ntérieu'rs à cette épe^que, ayant quelque intérêt historique. Â la fin de l'ouvrage j'iÂ dMtiié les modèles des difiërents rapfwte que ^les fMircpiets doivent adresser au mdBistre de la ^stiee et des cdÉn, sur le recours an grftoe.
Je ne saurais trop remercier ici M. 'Brière-Valigny, avocat général près la Cour impériale de ftiris, président de la conférence des attadiés, de m*«vôir encouragé par sa bienveilLance;i et de m*.avoir aidé de ses ooQseîJs.
i'iQntQDils 1^ «e ^axot érpit (knfpêce^ A<liis 4w licites de clémence, de miséricorde, de pardon et d'oubli qui -émanent dux^hef de TËtat.
Cetle prérogative souveraine s'étend, en effet, nonseulement aux peines prononcées de quelque nature qu'eUes^otiant ot aux conséquences qu'elles eotralBent, toaîs encore «nx faits qui peuvent donner îieu à i'application d'une peina et qui n^ont juas enj^pje été dié* férés aux tribuntHx.
11 îaut distinguer :
l"" La gtâc^ proprement dtte qui consiste dans la remise faite au condaomé .du tout ou pairie 4a sa
peine ou dans la commutation dç la peine prononcée en une peine moins forte.
2"" V amnistie qui peut intervenir avant ou après le jugement et qui a pour objet d'effacer et de faire oublier un crime ou un délit, de prévenir des incapacités et de rendre l'intégrité de la vie civile et politique.
3"* La réhabilitation dont Teffet est de restituer, pour Favenir, au condamné, qui a expié son crime et qui a donné des preuves de repentir^ tous les droits que lui avait enlevés la condamnation (!)• On doit bien se garder de confondre la grâce proprement dite avec Fanmistie et la réhabilitation.
Le genre de grâce, qui doit nous occuper uniquement, est Facte par lequel le chef de FÉtat fait au condamné remise, soit totale^ soit partielle, du châtiment qu'il a encouru, ou commue ce châtiment en un autre d'un degré inférieur^ sans toutefois que la
(1) Je ne puis me dissimuler qu'en faisant découler du droit de grâce la réhabilitation, je me trouve en opposition avec le plus grand nombre des auteurs qui ont traité la matière. Tout en me réservant de démontrer prochainement, dans une étude sur la réhabilitation, que cet acte de clémence souveraine a, sinon la même procédure et les mêmes effets » du moins les principaux caractères de la grâce proprement dite ; il me sera permis de faire remarquer aujourd'hui ce point essentiel de ressemblance entre la réhabilitation et la grâce, c'est que le prince, alors même que le suppliant remplit toutes les conditions exigées par les lois, peut ne pas accorder la réhabilitation, de môme qu'il refuse une grâce ordinaire, sans avoir a rendre compte des motifs de sa décision.
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mesure gracieuse fasse disparaître ni le jugement, ni les conséquences légales de la peine.
Quelle est l'origine de ce droit? Quelle en est l'étendue? Quelle en €(St l'utilité? De quelle manière s'exerce-t-il de nos jours en France? Telles sont les questions qu'il importe de résoudre.
CliàPlTRË L
La* ciénnnoe est la <jiialit6 difti&ctiT«- dermonn^air.
L'origine du droit de gFftce remonte à h pluB hanta attiiqtirtiê. Intorre^eons Thistoire, et partout nous ver- FOtts^ Im peuples, ott ceux entre les mains desquels ih ont déposé' te souverain pouvoir, faire grâce aux condlamiiés des peines prononcées contre eux.
En Grèce, à Athènes notamment, le droit de fture grâce résidait dans rassemblée du peuple. C'est ainsi que €îmon, Thémistoefe et Alcibiade, frappés d'ostracisme, ont été rappela au mi^heu de leurs concitoyens lorsque la patrie était en^ danger*
Chez les Hébreux, le dreît de grâce existait également (1).
A Rome, ce droit; fu* d*abord exercé par les rois, puis par des consuls, et ensuite par le peuple (loi yaleria)y des mains duquel il passa dians celles
(i) De Texercice du droit de grâce chez les Juifs pendant la domination romaine (DocumenU et Notes ^ à la fin du volume).
des empereurs qui, par la loi Regia, furent revêtus de la toute-puissance.
Le recours en grâce s'appelait deprecatio; la grâce, indulgentia^ et, ceci est digne de remarque, elle avait le même caractère qu'elle ofifre en France, sous la législation actuelle : Indulgentia principis, guas libérât notat^ nec infamiam criminis tollit^ sed pcenœ gratiam facit. a La grâce qu'accorde le prince laisse subsister le jugement et Tinfamie; elle dispense seulement de la peine. »
Une autre sorte de pardon, appelée purgatio^ était accordée à celui qui prouvait qu'il avait fait une chose permise ou du moins excusable.
Ne pouvaient être l'objet de décisions gracieuses les individus coupables de crimes de lèse-majesté, d'inceste, de viol, de sacrilège, d'adultère, d'empoisonnement, d'homicide, de parricide, de fausse monnaie, d'accusations mensongères et de crimes par récidive.
Outre les deux genres de grâce que nous avons vus, il y avait encore la restitutio in integrum^ qui était une véritable réhabilitation , c'est-à-dire la réintégration du condamné in hanoribus et ordini et omnibus cœteris.
Au moyen âge, on vit le droit de grâce appartenir d'abord aux assemblées de la nation, puis aux rois, concurremment avec les princes, les comtes, les. ducs et les barons; mais il ne tarda pas à devenir l'apanage exclusif des rois.
La royauté, dès qu'elle commença à lutter sérieusement contre la féodalité et qu'elle voulut l'abaisser
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à tout prix, eut pour premier soin d'enlever aux grands vassaux un privilège auquel ceux-ci tenaient d'autant plus qu'ils le regardaient, à juste titre, comme un attribut du souverain pouvoir. C'est ainsi que Jean II, par une ordonnance de 1359, et Charles YII, par une ordonnance de 1449, défendirent à certains seigneurs, grands officiers de la couronne et gouverneurs de province, de donner des lettres de grâce. Si parfois des princes ont obtenu le droit de faire grâce, ce droit a toujours été restreint à des cas spéciaux et ne constituait qu'une concession temporaire de la puissance royale.
Louis XI, par exemple, permit au duc d'ÂngouIême de délivrer des prisonniers la première fois qu'il entrerait dans chaque ville de son domaine. (Ordonnance de septembre 1477.)
François P' accorda à Charles-Quint (1) le droit de faire grâce en France.
Mais dans ce cas, ou autres semblables, le personnage, auquel était délégué le droit'de grâce, devait formellement déclarer que c'était par autorisation expresse du roi qu'il usait de ce privilège souverain.
De même, des cités, des évéques, des chapitres d'église avaient le droit de faire grâce dans des cas exceptionnels et à des époques déterminées. Ainsi, la ville de Vendôme avait le privilège de donner chaque
(1) Lettres de rémission données par Tempereur Charles- Quint pour le lieutenant du prévôt de Touars (V. Documents et Noies^ à la fin du volume).
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année la liberté à im ppisonniep^ le vendredi nul pré* cède Le dimanche des Bameaulc, par suite d'ua v<bu solennel fait en 1 428, par Louis de Bourbon, comte de Vendôme. Ainsi^ on reconnaissait à l'église, de Houen le droit da délivrer, tou» les ans, ua criminel et ses complices, la jour de T Ascension^ en l'honneur de la châsse de saint Bomain.
Mai» peu k peu certaines, villes^ certains^ seigneurs^ ou prélats, i|m n'avaient aucune autorisation ni délégation souveraine, s'afrogèreo^t, dan& un grand nombre de circonstanceK, le droit de grâce (1).
Il arriva même que des ambassadeurs de la cour de Borne UA. craignirent pas de, faire grâce en France au nom. du pape. U y avait ^ dans un pareil actev une manœuvre politique qui tendait évidemment à attribuer au souverain pontife des droits régaliens en France, en concurrence avec ceux du roi lui-même. Aussi les hommes politiques du temps comprirent que, du jour où le droit de grâce serait reconnu au pape, il serait bien près d' exercer les autres droits souverains et poiii:rait battre monnaie,, Lever des troupes et établir des impôts, en France. C'est, sans aucun doute, sous rinfluence de ces appréhensions que le
(1) En Allemagne, Feiapiétemeat sur les droits souverains par les hauts seigneurs est encore plus radical qu'en France. Nonseulement les princes ecclésiastiques et séculiers n'acceptent point chez eux de tribunaux étrangers, si ce n'est celui de Tempereur en personne, et exercent le droit de grâce de leur propre autorité., mais encoie il n'est plus libre à l'empereur de faire grâce aux coupables condamaés par les États, ni de leur rendrai les biens tombés en commise (années 1056 et suivantes).
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pflrieixieafe é& ¥m& leadil, k & j|Mat¥ieiî i348> un arrêt par le^dk il éédasait qui^ e'était à tort qu un juge, ecclésiastique avait fait, entériner des lettres de grâce d&i^Qées par le esediâaAl de Plaisaoce,. légat de la cour d«^ Romev et ordonnâii^ue le jiigemeBt fût exécuté.
Les troubles qui désolèrent à cette époque le roya^nse: perasbrest plus que jamais aux seigneurs de s^'arvc^er îaa^iisiéMeBt le droit de-^ce. L'u& d'eux, le duc éB Harjreftiieyi poiu$san4 Taudaee juâqu'ài ses^ dernières limités, osa faire grâce au Ueui ^ plaœ. du: m (*)•
L'osèraoïaBef; ê» 2& aicM i&70^ qui régularisa La matière, ua reeennui <|ut du roi seul le droit de fai^a gràœ, et mi aînsis ua f^i^Of aux en;^pîébeiiauenit&. j^oarnalierfr de lai nolatlesse et du clergé.
Cetl&oirdoaaanceéiïugâèpetes^ différentes espèces^ de gcAce f»r pouAsaieni aiof & ^ra accordée»; c'étaient :
1* Les lettres d^abolition particulière ^ qui étaient délivrées avant le jugement, en faveur d'^un accusé, et effaçaient le délit ;
V Les lettres de rémission pour homicide involontaire ou commis en cas de légitime défense ;
3* Les lettres de pardon pour les crimes n'^entratnant pas la peine de mort et excusables ;
4* Les lettres de commvtation de la peine en une peine d'un degré inférieur, maïs n'effaçant pas Finfamie et ne rendant pas le condamné à la vie civile ;
(i) ¥air m^ Do^umenU et Nb^^ à Is fia do. volusie»
S"" Les lettres de rappel de bans et de galères^ qui remettaient la peine infamante, et autorisaient le condamné à rentrer dans la société.
Citons enfin les lettres di abolition générale (\^\ étaient de véritables amnisties, et les lettres d^ester à droit et de révision qui se donnaient dans certains cas pré- Vus et qui réintégraient les condamnés dans leurs droits civils. L'effet de ces dernières lettres avait de grandes analogies avec celui que produit de nos jours la réhabilitation.
Toutes ces lettres devaient être scellées en grande chancellerie, c'est-à-dire, par un tribunal unique qui, sous le nom d'audience de France, se tenait à la chancellerie et était présidé par le garde des sceaux. On y expédiait et scellait du grand sceau de TËtat les lois, ordonnances du roi, lettres patentes et autres actes de cette nature. Les lettres de rémission, seules, pouvaient être cependant scellées en petite chancellerie, c'est-àdire par le tribunal établi près chaque parlement et chaque Cour souveraine et où Ton scellait de petit sceau les actes ayant une importance relativement moindre que les précédents, par exemple les arrêts, les commissions, les enquêtes.
Ces lettres de grâce, qu'elles fussent scellées du grand ou du petit sceau, étaient écrites sur parchemin et remises aux condamnés. Par exception , on obtenait quelquefois grâce sur un simple brevet ; mais il fallait, dans les six mois <]ui suivaient, lever les lettres de grâce à la chancellerie ; sinon, ce délai expiré, le brevet ne produisait plus aucun effet.
Les lettres étaient enregistrées par le parlement
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dans le ressort duquel les condamnations avaient été prononcées. Dans Torigine, ces grandes compagnies avaient eu le droit de refuser Tentérinement des lettres de grâce. L'ordonnance de Blois de 1579 (art. 190) défendit même, en termes formels, aux parlements d'enregistrer les lettres de grâce qui auraient été accordées à tort pour des crimes non graciables. Certains crimes, en effet, le duel et le parricide par exemple, ne pouvaient être l'objet de lettres de grâce. On n'en accordait jamais pour les délits et les contraventions. « Et si par importunité, aucunes (( étaient accordées par nous, dit Henri III, ne vou- « Ions nos juges y avoir aucun égard, quelques jus- « sion ou dérogation que nous ferions ci-après à la *(( présente ordonnance. )>
L'ordonnance de 1670 (titre XVI, article 4) apporta de profondes modifications à cette rè^le, en décidant que, si le prince accordait des lettres de grâce dans des cas non graciables, les cours n'en étaient pas moins tenues d'entériner les lettres sans retard, sajuf, après Tentérinement prononcé, à faire les remontrances convenables. La déclaration du 22 novembre 1683 confirma cette règle (1).
C'était rendre au droit de grâce son véritable caractère, et pourtant, en 1771, Denisart se plaint de ce qu'une trop grande liberté est laissée au souverain : « Le prince , dit-il , n'a point à cet égard
(1) Déclarations du roi sur les rémissions (Documents et Notes^ a la fin du volume).
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a un poti'voir ilfimHë. Il est de son devoh* -de nSifter « An droit de faire grâce qu'avec «lodérsrtîeii, dasis «( des occasions rares et de manière que Taoterilé de ^ la loi n'en souffre pas. fi y a mëœe des crimes « atroces ou du moins très-répréhensiWes, tels que le « dud, que les lois déclarent absolument non gra- « ciaWes. Si le prince accorde grâce pour -de pareils « crimes, c'est alors un rfjus d'autorité et non Texer- « cice d'un droit légitime ; et les cottrs «ouim-aines « ont le droit de ^'f)pposer de toutes leurs fonces à « l'exécution de la volonté du prince. » ®t 4e ^vtnt procureur au Cfeâtelel constate avec plaisir, à lort selon nous, que, contraîremenl; tiux dernières ondeiinances, les cours semblent rentrer ^ns l'exercice du droit de remontrance avant l'entérinement 4te lettres 4e grâce.
^oi qu'ici en soit, maigre les Técriminations^de certains jurisconsultes et les tendances 4es >par^iiients qui cfttercbaient toujours à imposer des imites au vp&aN^v souverain en matière de ^râce, 4es ^ributkms do rei ne firent qne s'étendre jusqfu'atu moment oii éclata la Tévolution française. Dans la lutte qni s'engagea akrs entre le nouveau régime et l'ancien, toutes les foérogatives royales furent successivement attaquées et renversées ; le droit de grâce pérît comme les autres.
Le Godé pénal du 25 septemfbre 4791 ^dédane : « L'usage de tous actes tendant à empêcher ou à a suspendre l'exercice de la justice criminelle, Tusage « des lettres de grâce, de rémission, d'absolution, de « pardon et de commutation de peines abolis pour « tout crime poursuivi par voie de jurés. » (€h. I,
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titre Vn, article 13,) Il ne faut pas considérer les termes de cet article comme Irmritatifs et conclure que lecode de 179! autorisait l'exercice 4u droit de grâce pour les délits 'et les contrayentions. On «oraprend la véritable portée de cette loi, lorsqu^on se rappelle qu'avant 1789, le droit de grâce ne pouvait s'appliquer que dans les cas de erimes; c'ert donc eette hypothèse, seule, que le 'législateur 'de 1791 a dû prévoir, lorsqu'il parle de criTOes poursuivis par voie de jurés. Mais il esft 1}ien ^ei^endu qu*il prohilDO imjAicitemeot rexercice du ^oit de grâce pour les idêlits et les contraventions.
La loi qui venait de briser amsi une des institutions les plus nécessaires servit du moins à prouver que le droit de grâce ne pouvait être aboli safos ^danger. « Aussi fut-il exercé sous différentes formes : celle d'une loi, celle d'un arrêt de cassation, celle d'un sursis accordé par le corps législatif, sous tel prétexte ou sous tel autre.» (Reuter D.C., n" 860.) Légalement, le droit de grâce n'existait donc plus alors, et pourtant son utilité le faisait revivre dans la pratique.
Aussi comprend-on avec quelle faveur fut accueillie la loi du 16 thermidor an X., qui donnait au premier consul le droit de faire grâce. Mais, d'après cette loi, le premier magistrat de la République ne pouvait user de cette prérogative qu'après avoir pris l'avis d'un conseil privé. Devenu empereur, Napoléon usa, comme les autres souverains, en toute liberté et sans contrôle, du droit de grâce.
Depuis cette époque^ tous nos actes constitutionnels, la charte de 1814, l'acte additionnel du 22 avril 1815,
la charte de 1830 ont successivement consacré cette prérogative, comme Une de celles qui découlent nécessairement du pouvoir souverain. La constitution de 1 848 accordait au président de la République le droit de faire grâce, à la condition toutefois qu'il ne l'exercerait qu'après avoir pris l'avis du conseil d'Ëtat. Enfin la constitution du 14 janvier 1852, et le sénatus-consuite des 25-30 décembre suivant rétablirent les vrais principes et replacèrent sans contrôle dans les mains du chef de l'État le droit de grâce qu'il peut exercer, quand et comme il lui plaît, dans une mesure qu'il appartient à lui seul d'apprécier (1).
(1) Voir aux Documents et Notes^ k la fin du volume, les textes de ces différentes constitutions.
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Faire grâce, c'est quelquefois faire jnitiee.
Baron LsGotix, aneim procureur çHtral à Parié.
La grâce a uniquement pour but d'affranchir celui qui en est l'objet du châtiment qu'il a encouru ; mais elle n'efface ni le crime, ni le jugement, ni les conséquences de la peine. Elle dispense le condamné de la subir, sans abolir cependant le jugement de condamnation, dételle sorte que Findividn qui, après avoir obtenu sa grâce, commet un nouveau crime ou un nouveau délit, est passible des peines de la récidive. C'est en vertu de ce principe que la cour de cassation a dû proclamer que « la grâce présupposait le délit « existant et la culpabilité reconnue ; qu'elle laissait « subsister le crime et la culpabilité, qu'elle déclarait « même la justice de la condamnation. » (Arrêts des 30 novembre 1810 et 19 juillet 1839.)
La grâce est une émanation libre, directe et spontanée du souverain, qui peut l'étendre à toutes les peines, quels que soient les crimes, délits ou contra-
\entions qui les aient motivées ; à tous les condamnés, quelle que soit leur situation personnelle, qu^ils aient été frappés pour la première fois par les tribunaux ou qu'ils aient déjà encouru la sévérité des lois. En un mot, le droit de grâce est absolu et n'a pour limites que celles que s'impose la volonté souveraine dans rintérêt public ou dans Tintérêt des tiers.
L'expérience démontre que ce droit est également nécessaire pour satisfaire aux besoins de la justice et à ceux d'une sage politique. « La grâce se justifie, d'après Mittermaier, en ce qu'elle répond à des exigences auxquelles le pouvoir législatif et le pouvoir judiciaire, dans leur sphère nécessairement limitée, ne peuvent satisfaire. »
Les œuvres humaines, il faut bien le reconnaître, sont toutes marquées au coin de l'imperfection et quelquefois de l'erreur inhérentes à notre nature. Souvent l'homme brise les lois qu'il avait établies et auxquelles il avait obéi jusqu'alors, et en édicté de nouvelles dont la destinée sera sans doute de tomber à leur tour et de faire place à d'autres qu'il croira meilleures. En effet, « la première condition de la loi sociale est « d'être en harmonie avec la loi morale. La pénalité « ne peut être utile sans être juste, » a dit avec raison un de nos plus savants jurisconsultes (1).
Mais on comprend que, pour remplacer les lois existantes par de nouvelles , il est nécessaire d*apporter un grand soin à la confection de ces der-
(1) M. Faustin Hélie, Théorie du Code pémL
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nières. Dans son discours d'ouverture de la session législative de 1865, l'Empereur, avec cette hauteur de vue et cette précision de termes qui lui sont habituels, s'exprime ainsi : « L'utopie est au bien ce « que l'illusion est à la vérité et le progrès n'est « point la réalisation d'une théorie plus ou moins « ingénieuse, mais l'application des résultats de l'ex- « périence consacrée par le temps et acceptée par « l'opinion publique. »
Il faut donc beaucoup de temps, de nombreuses et sérieuses études pour apporter des modifications, mêmes les meilleures, aux lois qui régissent un pays. Mais quelles qu'elles soient, tant qu'elles existent, les lois doivent être respectées et appliquées par les ma-* gistrats. Ce sera au souverain à user du droit de grâce, afin de tempérer ce que l'exécution rigoureuse des peines pourrait avoir de trop sévère.
L'équité s'oppose quelquefois, pour d'autres raisons, à ce que la peine soit subie, bien qu'elle ait été légalement prononcée : ainsi, la découverte de faits qui n'ont pas été connus du juge et qui se révèlent par la suite, peut, dans certains cas, faire nattre des doutes très-graves sur la culpabilité du condamné. Dans cette hypothèse, n'est- il pas urgent de le rendre à la liberté s'il est détenu et, en tous cas, de lui faire grâce du restant de la peine quelle qu'en soit la nature ?
Il faut également remarquer que, dans l'interprétation des textes ou dans l'application de la peine, les magistrats, quelque éclairés, quelque prudents qu'ils soient, peuvent se tromper; qu'ils sont forcés de re courir, dans des situations exceptionnelles et qui ji'a*
vaient pas été prévues par le législateur, à des dispositions de lois faites en vue de circonstances ordinaires et qu'ainsi ils sont forcés, malgré eux, d'aller au delà du but qu'ils voulaient atteindre. Summum jus^ summa plerumqu£ est injuria, lisons-nous dans Syrus. Ajoutez les erreurs fatales pour les accusés qui peuvent être commises par les personnes composant les jurys de cours d'assises, lesquelles n'ont pas toujours au service de leur conscience les qualités et l'expérience qui distinguent les juges. En présence de ces dangers qui ont leur origine dans l'imperfection de notre nature, à la vue des funestes effets qu'entraîne l'exécution de certains châtiments extrêmes, et principalement de la peine de mort, on comprend la nécessité et la haute moralité du droit de grâce.
Combien d'autres cas d'ailleurs ne pourrions-nous pas citer, dans lesquels il y a lieu de prendre des mesures gracieuses en faveur des condamnés ! Si la maladie vient à atteindre un détenu, si ses jours sont en danger, la liberté ne sera-t-elle pas pour lui la meilleure voie de salut ? Lorsque, averti par la condamnation, amendé par le châtiment, le coupable a donné des témoignages réitérés de repentir ; s'il a rendu des services à la justice ou à l'administration; si, au péril de sa vie, il a accompli un acte de dévouement; si enfin, une de ces mille circonstances, qu'il est impossible de prévoir, vient à le signaler à la bienveillance de l'autorité, quelle récompense préférable à la liberté pourra-t-on lui accorder? N'est-il pas juste de lui savoir gré de ses bons sentiments, de mettre fin à une peine qui a déjà produit ses effets et de rendre à la
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société un membre corrigé, sans attendre qu'un séjour trop prolongé dans la prison, le réduisant au désespoir, ne lui ferme à jamais le retour à une \ie honnête.
Au point de vue politique, Tutilité du droit de grâce n'est pas plus contestable. Montesquieu a dit à cet égard : « Les monarques ont tout à gagner par la cléa mence, elle est suivie de tant d'amour, ils en tirent « tant de gloire, que c'est presque toujours un bonheur « pour eux d'avoir occasion de l'exercer. » Quel moyen plus noble, en effet, pour un souverain, qui veut assurer le repos du pays et établir un gouvernement stable, que de s'attacher ainsi des personnes dont le dévouement sera d'autant plus sincère et d'autant plus profond qu'il sera fondé sur la reconnaissance? On s'explique aisément quel bien peut produire le droit de grâce, lorsqu'il est exercé en faveur d'hommes qui, ayant cédé à l'entraînement de leurs opinions politiques, se sont vus frappés par les lois, mais qui peuvent encore rendre service à la patrie.
Telles sont les principales raisons qui font du droit de grâce, soit dans Tordre politique, soit dans Tordre privé, un privilège qui ne saurait être enlevé sans danger au prince. Aussi les auteurs qui ont attaqué ce droit comme violant les principes de Tégalité devant la loi, sont-ils peu nombreux (1). Ceux-là n'ont pas compris qu'il est également avantageux pour la société et utile au gouvernement de ne jamais outrepasser les limites d une répression nécessaire et qu'il importe
(1) Voir aux Documents et Ilotes y à la fin du volume, les noms des auteurs qui ont écrit contre le droit de grâce.
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quelquefois de tempérer l'exécution de peines justement prononcées. Et encore, en ce qui concerne la fortune publique, ne parlons«-nou$, ni des charges qu'entraînent pour la société les détentions prolongées, ni du travail moins productif auquel se livrent ceux qui sont incarcérés; considérations qui, sans aucun doute, laissent toute leur portée aux arguments présentés en faveur de la nécessité de répression , mais qui démontrent, à un nouveau point du vue, Topportunité du droit de grâce exercé dans de sages limites.
Sous quelques faces que nous Tétudions, ce droit nous apparaît donc comme une institution non-seulement utile, mais encore indispensable. En l'effaçant de nos lois, on ravirait aux condamnés tout espoir, et par conséquent on teur fermerait à jamais le retour au bien, puisqu'ils ne verraient pas dans un avenir plus ou moins éloigné la récompense de leur amendement. U ne faut pas^ comme on l'a dit avec juste raison, graver au frontispice de nos prisons ces vers que Dante écrivit sur la porte de son eaîer :
Lasciate ogni speranza Voi ch' entrateï
Il BOUS r^te un dernier point à examiner : lonh- ^qu'un condamné a été l'objet d'une mesure de bîen«veiliance spontanée^ a-t-il le droit de refuser k grâce dont il est l'objet? Cette question est controversée.
Les partisans de Taffirmative soutiennent qu'accepter la grâce, c'est accepter la condamnation, en reconnaître la justice fet proclamer sa propre culpabilité.
NATURE ET UTILITÉ DU DROIT DE GRACE. S
A un autrd point de vue, on a dit que la grâce était une faveur personnelle qui, comme toutes faveurs de ce genre, pouvait être repoussée par celui auquel on voulait l'imposer. Quelques-uns, enfin» ont été jusqu'à soutenir que gracier un condamné contrairement à sa volonté était, chez un souverain, un des abus de pouvoir les plus grands et les plus criminels, alnvitum qui servat idem facit occidenti. » (Voir notamment l'opinion de M. de Peyronnet sur «e point dans les Pensées d'un prisonnier y livre lY, chapitre de la Grâce.) JNous ne saurions^ en aucune manière, partager une, telle opinion. En effet, Fart. 1 du sénatus-consulte modifiant la constitution de \ 852 s'exprime en des termes larges et en même temps nets et précis, qui ne peuvent véritablement laisser aucun doute dans Tesprit : « L'Empereur a le droit de faire grâce et d'accorder des amnisties. » Dans cet article, point de restriction, point d'obstacle; mais au contraire, un ilroit souverain, sans borne et sans limite qui peut s'exercer aussi bien spontanément que sur la prière des condamnés.
Si, laissant de côté le texte, nous nous demandons jusqu'à quel point le prince peut gracier un individu malgré sq& protestations a sans fouler aux pieds, « comme on Ta dit, la loi du libre arbitre humain, » nous reconnaissons que rien ne nous paraît plus profondément honnête et plus conforme à l'équité qu'un pareil acte. Souvent, en effet, les condamnés aigris par le malheur, sans parents, sans amis qui les conseillent, n'écoutant que la voix de leur ressentiment, ne savent plus reconnaître quel est leur véritable intérêt. Ce
sera alors le chef de FÉtat qui viendra au-devant d'eux
et, les protégeant contre eux-mêmes, leur tendra le
premier une main bienveillante, les soulageant en quelque sorte malgré leur volonté. Pour nous, nous avouons trouver quelque chose de vraiment noble et aussi de profondément touchant dans le rôle réservé au prince dans de pareilles circonstances.
Étudiant la question à un point dô vue plus élevé, M. Trolley, dans son Cours de droit administratif (t, I, pag. 132), s'exprime ainsi : « La grâce est sans doute a une faveur pour le condamné, mais elle intéresse « aussi la société ; elle importe à la moralité de la « peine et à la dignité de la justice. Si Ton exécutait le a malheureux auquel la clémence royale a fait merci de (( la vie, vous diriez vainement qu'il a refusé la grâce; « ce serait un suicide d'une part et un meurtre de « l'autre. La peine est acquise à la société et non pas a au coupable. Qu'il ne demande rien et qu'il proteste a contre la sentence, voilà son droit; mais qu'il ne rea pousse pas la grâce en disant : invito beneficium non a datur. La grâce, comme la peine, l'atteint malgré « lui. )»
Ce sont là les véritables règles de la matière, parce qu'elles sont fondées sur les principes de justice et d'équité qui doivent toujours la dominer»
Mais si le droit de grâce existe dans toute sa plénitude entre les mains du prince, il importe à luimême et à la société que ses sentiments de miséricorde ne soient point surpris par les prières de tous les condamnés et que l'opportunité des décisions gra-cieuses soit constatée.
NATURE ET UTILITÉ DU DROIT DE GRACE
Il appartient au ministre de la justice d'éclairer, sur ce point, la conscience du souverain et de soumettre à son approbation les propositions de grâce.
Ce sont les magistrats du ministère public qui portent à la connaissance du garde des sceaux les faits ayant motivé la condamnation et qui proposent la mesure qu'il y a lieu de soumettre à Tagrément de l'Empereur. Lorsqu'ils sont appelés ainsi à éclairer de leurs lumières le chef de TÉtat dans l'exercice d'un de ses droits les plus intimes et les plus chers, il est nécessaire que les officiers du parquet apportent un soin extrême à l'étude des affaires sur lesquelles ils sont consultés.
Avant d'étudier, dans le chapitre suivant , quelle marche les procureurs impériaux doivent suivre dans l'instruction des recours en grâce sur lesquels ils sont appelés à donner leur avis, il y a lieu de faire ici une dernière remarque :
C'est qu'il faut bien se garder de confondre la grâce avec Yabsolutian à la suite de révision , dont il est parlé dans les articles 443 et suivants du Code d'instruction criminelle; les différences qui les séparent sont caractéristiques :
1^ Par la demande en grâce, le suppliant reconnaît d'ordinaire sa propre culpabilité et la juste application de la peine dont il sollicite la remise. Par la procédure en révision, le condamné tend, non-seulement à être relevé du châtiment, mais avant tout, à démontrer son innocence.
2'' Il est statué sur les suppliques en grâce par le
chef de TËtat ; sur les requêtes en révision par les tribunaux.
3"* L'effet de la grâce n^affecte que la peine ; celle de l'absolution s'étend non-seulement à la peine, mais encore et principalement à la culpabilité.
k^ Une condamnation \ à la suite de laquelle est intervenue une mesure gracieuse, peut être Tobjet d'une procédure en révision. On comprend qu'au contraire nulle grâce ne saurait être accordée à la suite d'absolution prononcée sur procédure en révision.
En résumé^ la grâce est un effet de la commisération du souverain; Tabsolution à la suite de révision est un acte de justice.
CHAPITRE m
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L*exacte observation de ces règles n'importe pas moins à la bonne et prompte administration de la justice qu'an respect des droits imprescriptibles de la clémence du soQTerain.
{Cire. min. y 3 mors 1855.)
Les grâces se dmseiit en préces ordinaires ou particulières et grâces générales ou collectives.
Les grâces particulières %ont celles que TEmpereur accorde, en tout temps, à tel ou tel condamné isolément. On entend par grâces générales celles qui sont accordées sur les propositions soumises à Tagrémeût de Sa Majesté, à l'occasion de la fête du 15 août, en faveur d*individus se trouvant dans les conditions exigées par les règlements et qui se sont fait remar^ quer par leur bonne conduite, dans la maison où ils sont incarcérés.
Le service des grâces à la chancellerie est également divisé en grâces particulières et grâces générales. li doit en être dd même dans les parquets. Mais, tie quel*
que manière qu'il s'exerce, le droit de grâce découle toujours du môme principe et produit les mêmes effets. U existe toutefois dans le mode d'instruire les grâces ordinaires et celles qui sont collectives de notables différences, qui exigent que nous étudiions séparément l'instruction propre à chacune d'elles.
U faut ajouter, en troisième lieu, les grâces accordées à la suite de condamnations militaires et maritimes et qui sont l'objet d'instructions particulières.
GRACES PARTICULIÈRES OD 0RDIHAIRE
§ 1. Des personnes qui ont qualité pour former un recours en grâce ou pour provoquer une mesure gracieuse. — Des personnages auxquels on peut adresser des recours en grâce. — De la forme des recours en grâce et de la manière dont Tiustruction en est faite par le garde des sceaux.
Les grâces particulières sont le plus souvent accordées sur la demande des condamnés. C'est, en effet, à ceux qui sont les premiers intéressés qu'il appartient d'avoir recours à la clémence souveraine ; mais il n'est interdit, ni aux membres de leur famille, ni à leurs amis, d'implorer pour eux une mesure d'indulgence.
L'ancien article 595 du code d'instruction criminelle autorisait les cours spéciales à solliciter, en faveur des condamnés, des décisions gracieuses, mais seulement pour des motifs graves» « Cette recommandation ne devait point être insérée dans l'arrêt, mais dans un procès-verbal séparé, secret, motivé, dressé
en la chambre du conseil, le ministère public entendu, et signé comme Tarrêt de condamnation. »
L'article 146 de la loi du 20 décembre 1815 reconnaissait la même faculté aux cours prévôtales. Ces recommandations suspendaient, de plein droit, l'exécution des arrêts jusqu'à ce qu'elles eussent été soumises à l'appréciation du souverain. Le droit de recommandation n'appartenait pas d'ailleurs aux autres tribunaux. Quelques cours criminelles s'étant, en effet, permis de recommander les condamnés à la clémence du prince, ces arrêts furent dénoncés à la cour de cassation et annulés par elle. (Voir notamment un arrêt du 16 pluviôse an XIII.)
Aujourd'hui, de semblables délibérations, quelles que fussent les juridictions qui lés prissent, ne pourraient, ni suspendre l'exécution des jugements, ni suppléer à la demande en grâce. Les cours et les tribunaux ne sauraient donc, sans excéder leurs pouvoirs, formuler de vœux, soit dans les jugements de condamnation, soit dans des délibérations postérieures. Mais il est loisible aux membres de ces compagnies de transmettre individuellement au garde des sceaux des observations sur les circonstances qui leur ont paru de nature à provoquer une mesure d'indulgence. Ils peuvent également, ainsi que toute autre personne, apostiller une supplique. Toutefois, les magistrats qui ont eu à s'occuper d'une affaire, soit comme juge d'intruction, soit comme officier du ministère public, soit comme membre du tribunal qui a prononcé la peine, doivent s'abstenir avec soin de semblables recommandations. Il ne serait pas convenable qu'ils expri-
massent, sur uq document qui émane du condamné ou de sa famille, leur opinion personnelle relatirement à )a mesure gracieuse à intervenir. Les membres du parquet sont particulièrement astreints à observer, sur ce point, la réserve là plus rigoureuse. Non-seulement, ils doivent éviter de consigner leur opinion sur la supplique, mais il leur est encore for« mollement recommandé de ne point faire connatfre, même de vive voix, aux parties intéressées aussi bien qu'à toute autre personne, leur avis sur la demande en grâce. On comprend aisément que de pareilles indiscrétions produiraient, à tous les points de vue, le plus fâcheux effet, si la décision impériale n'était pas conforme à Tavîs émis par Tofficier du ministère public, surtout au cas oii cette opinion personnelle aurait pu donner naissance chez le condamné à des espérances qui auraient été déçues par la suite.
L'ysage a prévalu de permettre aux douze jurés ayant siégé dans une affaire, soit d'apostiller ta supplique de Tindividu sur le sort duquel ils ont prononcé, soit de rédiger collectivement et proprio motu un recours en grâce en sa faveur.
II y a lieu de rappeler également ici que les conseil-
1ers, présidant les cours d'assises, doivent, à la fin de la session, en envoyant au ministère de la justice un rapport relatif aux affaires qui ont été jugées, émettre leur avis sur les mesures gracieuses qui pourraient être prises à Tégard de chacun des condamnés. Par là, le garde des sceaux est mis à même de proposer d'office, à l'Empereur des grâces qui n'auraient peut-être pas été sollicitées. II peut, en outre, contrôler Tune
par l'autre, ropînion du président et celle du procureur général sur l'utilité d*une mesure gracieuse et s'assurer ainsi qu*il présente à la signature du prince des propositions de grâce pour des condamnés dignes de cette faveur.
La règle générale est, comme nous le verrons plus loin, que le ministère public ne peut instruire les recours en grâce, que lorsqu'il est invité à le faire par le ministre de la justice. Il y a cependant un cas particulier oîi les officiers du parquet doivent appeler spontanément et d'une manière officielle la bienveillance impériale sur les condamnés : c'est lorsqu'il s'agit de peine de mort. H est alors du devoir du procureur général d'adresser d'office à la chancellerie, dès que l'arrêt a été rendu et sans qu'il y ait eu de demande en grâce formée par le condamné, un rapport sur l'opportunité ou l'inopportunité d'une mesure d'indulgence à prendre en sa faveur. Les procureurs impériaux sont tenus, dans de semblables circonstances, de faire parvenir au parquet de la cour impériale les mêmes renseignements, d'après les règles que nous allons étudier plus loin.
Les suppliques doivent en principe être adressées à l'Empereur, puisque c'est en ses mains seules que réside le droit de faire grâce. Toutefois, les demandes présentées à l'Impératrice, au Prince Impérial ou à l'un des membres de la famille impériale, ainsi que celles reçues par l'un des ministres, sont considérées comme suffisantes et sont instruites suivant les règles ordinaires.
La forme des recours en grâce n'a rien d'd[>liga*
toire. Que la supplique émane du condamné ou d^une autre personne, il est inutile de la faire par acte nota* rié ou sur papier timbré, et de la présenter à l'enregistrement. Il suffit que la demande, qui se trouve sur papier libre, contienne, en quelques mots, les faits qui ont motivé la condamnation, indique la cour ou le tribunal qui Ta prononcée, la date précise de la sentence, et fasse connaître les motifs sur lesquels le postulant croit devoir s'appuyer pour solliciter une mesure d'indulgence. Il n'est pas besoin de faire remarquer ici combien des récriminations, des outrages s'adressant soit aux magistrats qui ont siégé lors de l'affaire, soit aux témoins qui ont déposé sous la foi du serment, soit à toute autre personne, seraient inconvenantes et déplacées. En effet, ce n'est pas un droit que le condamné réclame à son profit ; c'est une faveur qu'il implore. Il doit donc se servir dans sa demande des termes et des expressions les plus mesurées et les plus en rapport avec sa position de suppliant. Toutes les suppliques sont transmises à la chancellerie, oti elles sont l'objet d'un premier examen dans un bureau spécial appelé bureau des grâces (1).
Les demandes, qui ne paraissent s'appuyer sur aucun motif sérieux, sont immédiatement classées, et il n'y est donné aucune suite. Les autres deviennent l'objet d'une instruction. En conséquence, la supplique est communiquée au procureur génénral dans le res-
(1) Le bureau des grâces, faisant partie de la direction des affaires criminelles et des grâces, est ouvert au public le vendredi de 2 à 4 heures.
sort duquel la condamnation a été prononcée. Ce magistrat est invité en môme temps à faire connaître, non-seulement les circonstances qui ont motivé le jugement, mais encore son avis personnel sur la suite qu'il convient de donner à la requête. Quelquefois la chancellerie conserve dans ses cartons la supplique et demande seulement par lettre, les renseignements d'usage aux officiers du ministère public. L'instruction des recours en grâce est toujours faite par le parquet de la cour ou du tribunal qui a prononcé la condamnation. Quand le suppliant a été condamné par la cour impériale ou par la cour d'assises du département oîi siège la cour souveraine ; c'est au parquet du procureur général qu'incombe ce soin.
Lorsque la condamnation a été prononcée, soit par les autres cours d'assises du ressort, soit par les tribunaux correctionnels, c'est aux procureurs impériaux . de ces différents sièges qu'il appartient de fournir les renseignements nécessaires. A cet effet, le procureur général fait parvenir la supplique qu'il a reçue de la chancellerie aux magistrats du ministère public compétents, et ceux-ci, en renvoyant les pièces communiquées au parquet de la cour, transmettent leur rapport sur le mérite delà requête.
Enfin, lorsque l'individu, qui implore la clémence du souverain, a été condamné par un tribunal de simple police, il est d'usage, dans le ressort de la cour de Paris, de faire instruire le recours en grâce par le procureur impérial de l'arrondissement dans lequel se trouve ce tribunal.
Par exception, à Paris, c'est le commissaire de po-
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lice faisant fonction de ministère public prèti le tfi^ bunal de simple police, qui fournit directement ëh procureur général le résultat de ses investigations, en même temps qu^il lui transmet son avis sur la suite à donner à la demande.
Les renseignements que les procureurs impériftuit ou le commissaire de police, faisant fonction dé ministère public près le tribunal de simple policé ft Paris, transmettent ainsi au parquet de la Cour impé^ riale, 7 sont l'objet d'un second examen, et l'affaire y est à nouveau étudiée par le procureur général, lequel fait parvenir au garde des sceaux un rapport contenant son opinion personnelle sur Topportunitâ d'une mesure gracieuse.
Telles sont les bases sur lesquelles le ministre dé la justice assied son opinion en ce qui concerne le mérite des suppliques qui sont parvenues entre seiâ maiiis» On voit que, en résumé^ c'est toujours le procureur gêné* rai, dans le ressort duquel la condamnation a été pro^ Boncée, qui fournit à Son Excellence les renseigne* ments nécessaires sur la suite qu'il y a lieu de donner aux demandes en grâce, f 1 est inutile d'ajouter que le chef du parquet de la cour n'est point lié par l'avis des procureurs impériaux. Les conclusions de ces derniers qui, en réalité, sont ses substituts, n'ont d'autre objet que d'éclairer la religion du procureur général lequel est seul chargé de rédiger le rapport destiné à être soumis au garde des sceaux.
INSTRUCTION DES RECOURS EN GltAGË. 3»
§ 2. De rinstruction des recours en grâce dans les parquets.
Dès qu'un recours en grâce est parvenu à un par<quet de cour impériale ou de tribunal de première instance, le chef de ce parquet doit demander au greffe le dossier de l'affaire, afin d'y étudier le procès et d y vérifier, d'une manière précise, quelle est la condam* nation prononcée. Les suppliants, en effet, ne font trèS'Souvent connaître que d'une manière incomplète et inexacte les peines dont ils ont été frappés et peuvent ainsi induire en erreur les officiers du minis« tère^ public qui se contenteraient de leurs indications.
Une fois le dossier entre leurs mains, le premier soin des magistrats du parquet doit être de vérifier si le tribunal, devant lequel l'affaire a été portée, a effectivement rendu sa sentence; si les délais d'opposition, d'appel, de pourvoi en cassation sont expirés ; en un mot, si le jugement est devenu définitif. C'est seulement dans ce cas qu'ils ouvriront l'instruction de la demande en grâce. Dans l'hypothèse contraire, la supplique n'ayant point d'objet, puisqu'un recours légal quelconque pourrait exister contre la sentence ; il faudra, pour instruire la demande, attendre que le jugement ou l'arrêt soient inattaquables. Mais ce serait une erreur de croire que, toutes les fois que le jugement est devenu définitif, il y a lieu de commencer l'instruction du recours en grâce. Il peut se rencontrer, en effet, certaines circonstances où aucune mesure gracieuse ne pourrait intervenir.
Ainsi, les condamnés par contumace ne sauraient
être l'objet de décision souveraine d'indulgence, alors même que le jugement est devenu définitif. Rebelles à la loi qu'ils ne reconnaissent pas et dont ils ne veulent pas subir le joug salutaire, refusant de donner, par leur présence aux débats, une première marque de repentir, ils sont indignes de toute clémence et le recours en- grâce qu'ils forment est regardé comme non avenu.
Prévoyant le cas où les délais légaux pour purger la contumace ne seraient pas encore expirés ^ Le Graverend a dit, avec beaucoup de raison, que «les ((jugements de contumace se trouvant anéantis de (( plein droit par la réprésentation de la personne « condamnée, il n'y a pas lieu à faire grâce et que « la grâce accordée dans ce cas serait une véritable « abolition du délit. »
L'individu, qui a été condamné tontradictoirement et qui depuis a pris la fuite, est également indigne d'indulgence, puisqu'il refuse de se soumettre au châtiment qui lui a été justement infligé»
La voie gracieuse ne saurait donc être suivie utilement quand le suppliant a été jugé par contumace ou quand il s'est enfui après un jugement contradictoire. Ce n'est que dans des cas tout exceptionnels, et en général pour des faits politiques, que le prince fait grâce à des individus qui se sont soustraits par la fuite à la juste sévérité des lois.
Une circulaire ministérielle du 5 décembre 1843, prescrit de ne pas attendre le résultat du pourvoi en cassation pour fournir les renseignements d'usage au garde des sceaux. Cette circulaire, prise à la lettre,
serait d'une exécution très-difficile. En effet» comme nous le Terrons plus loin, le rapport du ministère public à la chancellerie doit contenir le résumé des faits qui ont motivé la condamnation ; or, le dossier étant transmis à la cour suprême, il serait impossible de satisfaire aux ordres du garde des sceaux sur ce point, n y a donc nécessité pour le parquet d'attendre que le dossier lui soit parvenu*
L'habitude s'est d'ailleurs introduite dans le ressort de la cour impériale de Paris de ne transmettre ie rapport au ministère que lorsque la cour de cassation a statué sur le pourvoi. Cet usage a été admis par la chancellerie. On comprend, en effet, que tant que la cour suprême n'a pas rendu son arrêt, la situation du condamné est en suspens, et qu'un avis, sur une peine qui peut être modifiée ou anéantie, serait au moins prématuré.
Lorsque le jugement est définitif et que le condamné ne se trouve pas dans Tune des situations particulières signalées plus haut, le premier effet du recours en grâce est de suspendre l'exécution de la peine, qu'elle soit corporelle ou pécuniaire, à moins, toutefois, que cette exécution ne soit déjà commencée. Nous devons, à cet égard, signaler une erreur qui est assez généralement répandue et qui consiste à croire que, dès qu'un recours en grâce est formé, l'exécution de la peine se trouve par cela même suspendue* Il est de principe, au contraire, que la demande en grâce n'a point cette valeur par elle-même. « Si la grâce ou le sursis ne vous sont point parvenus au moment oii l'exécution doit avoir lieu, écrivait le
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garde des sceaux aux chefs de parquet, il est de votre devoir d*y faire procéder conformément à la loi. » €e n'est donc que lorsque Tavis officiel du recours en grâce est parvenu de la chancellerie au parquet qu'il y a lieu de surseoir à Texécution des peines*
Autrefois même^ l'effet des recours en grâce était plus restreint encore; les circulaires ministérielles ont, pendant longtemps, recommandé aux magisbrate des parquets de faire ecécuter les condamnations, même lorsque le recours en grâce était l'objet d'une instruction et pendant le cours de cette instrudion. Mais on a senti les inconvénients de cette manière de procéder : d'ude part, le conseil d'Ëtat reconnut que les amendes, une fois qu'elles avaient été payées, ne pouvaient être remises par voie de grâce; d'un autre côté, les renseignements que les magistrats du ministère public doivent fournir demandent toujours un temps assez long pour être rassemblés. Aussi, arrivait -il souvent que les peines étaient expirées avant que le garde des sceaux n'eût été mis en mesure d'apprécier le mérite de k demande* Le recours en grâce était donc alors à peu près illusoire pour les condamnés h des peines d'une courte durée. Aussi la cfaancelierid s'est-elle départie de ce système rigoureux. Elle a décidé maintes fois, et c'est aujourd'hui une règle reconnue sans exception, qu'il doit être sursis à l'exécution des peines quelles qu'elles soient, dès que les officiers du ministère public ont été informés officiellement par le ministre de la justice que le condamné a formé un recours en grâce. L'exécution des peines doit rester en suspens tant qu'il n*a
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pas été st^tn^ i^r k supplique» Si i'ftvi» officiel (k 1« demande en gr&ee n'a point é^ transmis au parquet conformément aux règles ci-dessus iridiquéesi les juge^ ments et arr^ âoivwt être ^xécllté^ daus lea délais prescrits par les cîrcirlaires ministérieUes*
Il faut toutefois remarquer que si les condamnés ost formé une demande en gr&ce qui« au moment où Os doiveut commencer à subir leurs peines, n'est poiot encore arrivée au parquet , tes magii^trats du mûûs^ tère public peuvent, dans des cas particuliers et en présence de circonstances eycepliaupellemenlt favora^ bl^ aui^ suppli^ts, aborder un sursis et laisser è la requête le temps de parvenir entre leurs mains. Dans de pareilles ciraonstan^je^t il&^ en réfèrept d'ur-» gence au procureur gén^éral, et }e procureur général au garde des sceaux.
Sou Excellence informe quelquefois les parquets qu^il ne sera donné suite au recours eo grâx^e de tel ou t^ condamné que lorsqu^il aura commracé à subir sa peine* Les magistrais devront faire ^unaltre tout de suite la décision de la cbanc^lerie au supj^iant et donner avis au ministre de Tincarcération du eon* damné aussitôt qu'elle aura eu lieu. Mais, à mpins d'un ordre formel de la chancellerie, les chefs de parquets des cours ou des tribunaux:, dès que }a de^ mande en grâ<[se leur a été officiellement notifiée^ doi<vent prendre les mesures nécessaires pour que le condamné ne çoit pas incai'céré et pour que Tadmînistration de l'enregistrement ne reçoive pas le payement de Tamende.
Si le suppliant sollicite la remise des peines pécu*-
niaires, les procureurs impériaux écrivent au directeur de l'enregistrement et des domaines afin de faire surseoir, jusqu'ànouvel avis, au recouvrement de Tamende et, dans tous les cas, pour demander des renseignements sur sa position 'vis-à-vis du trésor. Si, au contraire, la remise de l'amende n'est pas demandée, ou s'il n'y en a pas eu de prononcée, c'est au receveur de Tenregistrement que Ton doit s'adresser pour connaître si le condamné s'est libéré entre, ses mains.
Quant aux peines corporelles, lesquelles doivent être subies sans interruption, il importe qu'elles ne reçoivent pas de commencement d'exécution. Les officiers du ministère public feront donc rentrer, d'urgence, entre leurs mains l'extrait de l'arrêt ou du jugement, s'ils l'avaient déjà transmis aux agents chargés d'en assurer l'exécution.
En ce qui concerne les droits de la partie civile, point de difficulté : ces droits restent entiers et la décision gracieuse ne saurait y porter atteinte. Prinrceps nunquam toilit jus qumsitum tertio. Celui qui a obtenu des dommages-intérêts ne peut donc être arrêté dans ses poursuites, soit contre les biens, soit contre la personne de son débiteur par le recours en grâce de ce dernier» Mais les magistrats du parquet devront demander à la partie civile si le condamné s'est libéré à son égard et faire connaître, dans le rapport au garde des sceaux, s'il est, ou non, encore débiteur des dommages-intérêts prononcés contre lui* L'empressement avec lequel le suppliant se sera acquitté envers la partie civile, ou la négligence et la niauvaise volonté qu'il aura apportées à le faire, ne
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seront pas sans avoir un certain poids dans la décision à intervenir.
Les procureurs impériaux écriront, soit au commis* saire de police dans le quartier ou dans le canton duquel le condamné demeurait à Tépoque des faits qui ont motivé son renvoi devant les tribunaux^ soit au maire de sa commune, afin que ces fonctionnaires fournissent des renseignements sur sa moralité, sa conduite^ sa réputation, sa famille et ses moyens d'existence. Ils demanderont les mêmes renseignements au commissaire de police ou au maire de son domicile actuel.
Enfin, si le suppliant est détenu^ il y aura lieu d'inviter le directeur de la prison à faire connaître quelle est sa conduite. Ce fonctionnaire devra de plus indiquer exactement la date de i'entrée du condamné dans la maison qu'il dirige et celle de sa sortie, s'il est libéré.
En résumé, les procureurs impériaux, dès que. la demande en grâce est arrivée entre leurs mains, doivent, après s'être assurés que la sentence est devenue définitive :
1* Se faire remettre le dossier de l'affaire par le greffier ;
2"" Faire suspendre toute mesure d'exécution de la peine corporelle, pourvu toutefois que cette exécution ne soit pas déjà commencée ;
3"* Écrire au directeur de l'enregistrement et des domaines ou au receveur, selon les cas — au commissaire de police ou au maire du domicile du suppliant, lors des faits qui ont motivé sa condamnation, ainsi
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qu*au commissaire de police ou m maire de wtk do*
micile actuel — au directeur de la maîeon oii il est détenu, s'il est incarcéré — à la partie civile.
Une circulaire du procureur général près la cour impériale de Paris, du 16 novembre 1820^ prescrivait aux magistrats du ministère public d'écrire non-seulement eu maîre^ mais encore au enté de la commune dans la4|uelle le suppliant demeurait au moment de sa condamnation, et au juge de paix du canton oh cette commune était située, pour savoir d'une manière exacte quelle était sa conduite avant le fait qui avait motivé la condamnation, et pour s'assurer si la rémise de la peine serait considérée par lee populations comme un événement fâcheux ou désirable. Ces règles ne sont plus rigoureusement observées ; mais il imfM^rte que les magistrats du ministère public se forment, par les voies les plus rapides et les plus sûres, une opinion exacte et juste sur ces différents points.
Les actes d'instruction, qui viennent d'être indiqués, contiennent las éléments nécessaires du rapport du parquet au garde des sceaux.
Mais, dans certains cas particuliers, il est nécessaire de prendre des informations auprès d'autres personnes : par exemple, une amende a été prononcée contre un bijoutier à l'occasion de délits spéciaux, pour défaut de marque sur des objets d'or ou pour contravention en matière de garantie, ce n'est pas aii directeur de l'enregistrement, mais au directeur des contributions indirectes, que le procureur impérial doit s'adresser pour obtenir les renseignements d'usage.
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Lorsqu'un reeoure eu grâce est formé pour ua défit eommis en eoutraveutiou aux lois sur k douane, les informations nécesiaiFes sont prises auprès du direc^ teur de cetto adminittration.
Souvent le suppliant invoque son état de maladie pour obtenir la remise de la peine de Femprisonnement à laquelle il a été condamné. Le chef du parquet, régulièrement averti par la chancellerie, commet d'urgence un médecin pour visiter le détenu. Si sa santé n'est pas gravement atteinte, le procureur impérial attend, pour transmettre son rapport, qu'il ait recueilli tous les autres renseignements. Si, au contraire, la vie du suppliant est en danger, l'officier du ministère public doit le faire connaître sans retard au procureur général , afin que ce magistrat puisse en donner avis au garde des sceaux. Le rapport au ministre, en expliquant l'urgence, informe Son Excellence que les autres renseignements lux seront adressés dès qu'ils auront été réunis.
n serait impossible de prévoir ici toutes les hypothèses dans lesquellejB le ministère public devra ajouter à son rapport des renseignements spéciaux, non prévus par les règles que nous avons posées plus haut. Dans les différents cas qui pourront se présenter, les magistrats s'inspireront des circonstances ; ils se rappelleront que leur principal devoir est de ne laisser dans l'ombre aucun point et qu'ils doivent éclairer aussi complètement que possible la religion du garde des sceaux sur le isérite des recours en grâ^e. L'infitruetion des suppliques esige beaucoup d'activité et de soin ; elle doit commencer dès le moment où la
demande parvient au parquet et se suivre sans interruption jusqu'au jour où les renseignements nécessaires étant rassemblés, le rapport peut être rédigé.
Ce rapport doit s'expliquer d'une manière précise sur :
1* Les nom, prénoms, domicile et profession du condamné ;
2"* La date et le lieu de sa naissance ;
3* Son état civil (s'il est célibataire, marié ou veuf; s'il a des enfants légitimes ou naturels, et quel en est le nombre);
4* Les faits qui ont donné lieu aux poursuites ;
B"" La nature et la date de la condamnation, la juridiction qui a statué, les articles de lois appliquées.
Le rapport doit, en outre, faire connaître :
6*^ Si l'arrêt ou le jugement est devenu définitif;
7* A quelle époque remonte l'arrestation du suppliant; quelle a été la durée de sa détention préventive ;
9" Depuis quel jour il subit sa peine, dans quelle maison ; quelle a été sa conduite en prison et, s'il est libéré, quel est le jour de sa sortie ;
9* Si les frais du procès et l'amende ont été acquittés ;
lO"" Si des dommages-intérêts ont été alloués à la partie civile et s'ils ont été payés ;
H* Quels sont les moyens d'existence, la réputation et la situation de famille du condamné ;
12" Quels sont les antécédents de ce dernier; s'il a subi des condamnations antérieures et, dans ce der-
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nier cas, la date et le motif de ces condamnations, la juridiction qui les a prononcées;
1 3* Si le recours en grâce doit être rejeté — ou si le suppliant paraît digne d'indulgence, et alors quelle mesure peut être proposée en sa faveur et quel effet cette mesure, si elle est adoptée^ produira sur l'esprit public.
Le procureur impérial ne doit pas omettre de s'expliquer, en outre^ sur l'état civil des complices ou des coauteurs du fait qui a motivé la condamnation, sur le rôle qu'ils ont joué dans l'affaire, sur les peines qu'ils ont encourues.
Il importe enfin de joindre au rapport :
r La supplique et les pièces qui y étaient annexées ;
2' La lettre par laquelle le directeur de l'enregistrement et des domaines fait connaître la situation du condamné vis-à-vis du trésor public. Ce document n'est toutefois transmis à la chancellerie que si une amende a été prononcée. Au cas où le suppliant a été condamné seulement aux frais du procès, il suffit d'indiquer, dans le rapport, que ces frais ont été payés ou qu'ils sont encore dus.
S"" Le rapport médical, s'il en a été dressé un, sur l'état de santé du suppliant (1).
Les pièces de la procédure ne doivent être jointes
(i) Voir aux Documents et Notes^ à la fin du volume, le modèle de rapport prescrit par M. le procureur général près la cour impériale de Paris aux procureurs impériaux de son ressort. Ce rapport doit être transmis au parquet de la cour dans les dix jours qui suivent celui où le magistrat de première instance a reçu l'invitation d'instruire le recours en grâce.
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au rapport que dans le cas où le garde des feceaux en a réclamé expressément TenToi.
Lorsque les individus qui ont formé un reconrs en grâce sont détenus dans les colonies ou dans les bagnes , la chancellerie est informée directement de leur conduite par les soins du ministre de la marine et des colonies. Les procureurs impériaux n*ont donc pas à recueillir de renseignements sur ee point.
N'oublions pas que le ministre de la justice consulte quelquefois les chefs de parquet des cours impériales sur la conduite d'individus, détenus dans les prisons de leur ressort, mais qui ont été condamnés par des tribunaux d^une autre juridiction et dont les recours en grâce sont par conséquent instruits par les parquets des cours ou tribunaux qui ont statué sur Taffaire. Dans ce cas, le procureur général consulté * n'a qu*à donner son avis personnel sur la conduite du détenu, sans se préoccuper des autres renseigne* ments qui sont transmis m garde des sceaux par les magistrats compétents.
§ 3. Des décisions souveraines sur les recours en grâce. -* Des formalitéf
qui en sont la suite.
Quand le garde des sceaux a pris connaissance du rapport du parquet de la cour impériale et qu'il s'est convaincu soit de la nécessité de maintenir la peine prononcée, soit de l'opportunité qu'il y aurait à l'atténuer ou à en faire remise complète; quand enfin, si la chose était nécessaire, il a, par tous autres moyens, éclairé sa conscience et sa religion, il propose à TEmpereur les mesures qu'il pense devoir utilement inter^
venir à roccasicm des recours en grâce. La décision de Sa Majesté est notifiée, par le ministre de la justice, au procureur général, qui est chargé d'en assurer Texécution et d'en donner ayis aux suppliants direc-*tement ou par Tintermédiaire de ses substituts^ con^ formémwt aux distinctions que nous avons établies plus haut en étudiant les formes à suivre pour l'in* struction des recours en grâce.
Les procureurs impériaux, en accusant réception de Tavis de rejet ou d'admission de la éemande, în« forment le procureur général de la suite qu'ils ont donnée à la décision intervenue. Le chef du parqua de la cour a les mêmes obli^aJttons à remplir k l'égard du ministre pour tous les individus condamnés par la cour impériale, ainsi que par les cours d'assises, les tributiaux de première instance et les tribunaux de simple police de son ressort*
Les magistratsdu ministère public doivent, en outre, veiller à ce que mention de la décision gracieuse soit faite en marge de la minute de l'arrêt ou du jugement Les avis de rejet ne sont pas constatés sur les registres des cours et tribunaux.
Les procureurs impériaux ont soin eiicore de donner avis de la décision à la partie civile, s'il y en avait Une dans l'affiaire. U est important pour celle^^ d^ètre informée du pésultat de la demande en gràce# En efifet, si remise est faite au condamné du restant de la peine, la partie civile étant prévenue prendra tout de suite des mesures conservatoires pour sauvegarder ses intérêts, et recommandera le condamné qui ne pourra obtenir son élargissement qu'après
avoir satisfait aux légitimes réclamations du créancier.
En même temps qu'ils remplissent ces différentes formalités, leschefsde parquet doivent, ainsi que nous lavons dit plus haut, donner avis aux condamnés du résultat de leurs suppliques, dès qu'ils en sont informéseux-mèmes, quel que soit ce résultat, et prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la prompte exécution de la décision impériale.
Le recours en grâce n'est-il pas accueilli? Si le condamné est incarcéré, la seule chose à faire est de le prévenir du rejet de sa demande, par l'intermédiaire du directeur de la prison. S'il n'a pas encore commencé à subir sa peine, le procureur impérial le fait incarcérer immédiatement.
Supposons maintenant que le châtiment ait été modifié et que, par exemple, la peine des travaux forcés ait été commuée en une autre d'un degré inférieur. C'est à l'autorité administrative qu'il appartient de veiller à ce que le gracié soit extrait, dans le plus bref délai possible, du bagne où il ^e trouve et soit placé, selon les circonstances, dans une maison de réclusion ou de détention. Lorsque remise est faite à un indi- ' vidu d'une partie de sa peine, il doit être mis exactement en liberté à l'expiration des délais prescrits par les lettres impériales. Enfin, quand la remise du châtiment corporel est pure et simple, le détenu est mis en liberté sur-le-champ.
Lorsqu'une mesure gracieuse intervient en faveur d'un individu subissant sa peine au bagne ou dans l'une des colonies pénitentiaires établies hors de France, le ministre de la justice en donne directe*
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ment avis au directeur de ces établissements* Les procureurs impériaux n'ont donc aucun soin à prendre à cet égard.
Nous avons vu que le garde des sceaux consultait les procureurs généraux sur la conduite d'individus incarcérés dans les prisons de leurs ressorts^ mais qui avaient été condamnés par les tribunaux d'une autre circonscription. Dans ee cas, c'est au procureur général, dans la circonscription duquel est détenu le suppliant, et non à celui dans le ressort duquel il a été condamné, qu'il appartient de prendre les mesures nécessaires pour l'exécution de la décision souveraine en ce qui concerne la peine corporelle. Toutes les autres formalités restent, d'ailleurs, à la charge du chef du parquet de la cour impériale dans la juridiction de laquelle la peine a été prononcée. Le ministère public du lieu de la condamnation doit donc, aussitôt qu'il en a reçu avis et sauf l'exception que nous venons de signaler, informer le directeur de la prison où se trouve le suppliant, de la décision dont ce dernier a été l'objet, en même temps qu'il l'invite à se conformer, en ce qui le concerne, aux lettres impériales.
Les mêmes principes régissent les rapports des officiers du parquet avec l'administration de l'enregistrement et des domaines. Dès qu'ils connaissent la suite donnée à un recours en grâce en ce qui touche l'amende, ces magistrats font parvenir le résultat de la décision au directeur de l'enregistrement, afin que ce fonctionnaire ne poursuive pas le payement de l'amende, si remise entière en a été faite au con-
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damné t ou bien afin qu'il puisse réclamer , soit la totalité de Tamende prononcée, soit une partie seulement, selon que la supplique a été entièrement rejetée ou qu'elle a été accueillie en partie.
A l'origine, toutes les lettres e grftce devaient être entérinées par les cours; mais cette formalité entraînait des déplacements et des difficultés telles, qu'il fut résolu que toutes les décisions souveraines en seraient dispensées, sauf celles qui faisaient merci de la peine de mort. Il n'y a donc aujourd'hui que ces dernières qui doivent être entérinées*
De ce que nous venons de dire, il résulte que, dans le cas de toutes autres mesures de bienveillance souveraine, on ne délivre plus d'expédition de lettres de grftce destinée au condamné. Gomme nous l'avons vu, le ministre se contente d'informer de la décision impériale le procureur général, lequel doit en faire donner avis à l'individu qui en est l'objet.
Lorsqu'une grâce est accordée à la suite d'une condamnation à mort, quelles sont les formalités à suivre?
S'il intervient soit la remise entière, soit une com^ mutation de la peine, le garde des sceaux transmet au chef du parquet de la cour une ampliation des lettres impériales destinées à être entérinées. Ce magistrat doit veiller à ce que l'entérinement ait lieu en présence du commandant de gendarmerie qui s'y rend , non sur un réquisitoire, mais sur une simple invitation du procureur général, à laquelle il est tenu d'obtempérer.
L'entérinement doit avoir heu en audience solennelle, à laquelle sont appelés tous les membres pré-
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sents de la cour, même ceux de h chambre des misw en accusation. Pendant le& vacances, la chambre des appels de police correctionnelle, qui fait fonction de chambre des vacations, et celle dea mises en accusa*^ tion, doivent se réunir sous la présidence du plus an* cien président; néanmoins, dans un grand nombre de cours impériales, Tusage s'est introduit d'entériner les lettres patentes en audience ordinaire de la chambre où si^e le premier président, et pendant les vacances, à Taudience des chambres de vacation*
L'article 21 du titre XVI de Tordonnance de 1670 ^ prescrivait que «les demandeurs en lettres d'abolition, « rémission et pardon fussent tenus de se présenter à « l'audience, tête nue et à genoux, et qu'ils affirmas^- « sent) après qu'elles avaient été lues en leur présencei a qu'elles contenaient vérité et qu'ils avaient volonté de <x les obtenir, et qu'ils s'en voulaient servir ; après quoi a ils étaient renvoyés en prison» » Aujourd'hui, lesforr malités sont plus simples dans le cas d'entérinement : le gracié est conduit à l'audience par la force publique et il assiste debout et tête nue à Tenregistrement des lettres impériales. Sur les réquisitions du ministère public, le greffier donne lecture de la décision souveraine et le président prononce l'entérinement. Le gracié est ensuite réintégré dans la maison de détention d'où U avait été extrait, ou mis en liberté, selon que la peine a été seulement commuée ou qu'il lui a été fait grâce pleine et entière.
La formalité de l'entérinement est mentionnée en marge ou à la suite des lettres patentes. Le procureur général doit auçsi avoir soin de donner avis au garde
des sceaux que rentérinement a eu lieu et, si le gracié n'est pas détenu dans le ressort de la cour, en transmettre une expédition à son collègue dans le ressort duquel cet individu est domicilié. Ce n'est que par faveur spéciale et sur Tordre exprès de l'Empereur, que le gracié est dispensé d'être présent à Tentérinement. Toutefois, lorsque par suite d'une maladie ou pour toute autre cause grave, il ne saurait se présenter à Taudience, celte formalité peut, par exception, avoir lieu hors sa présence, sans qu'il en soit référé à Sa Majesté.
Le devoir d'entériner les lettres de grâce , qui incombe aux cours impériales, ne leur donne pas le droit de remontrance. Elles remplissent cette formalité sans nouvelle procédure, réclamation ou observation.
Si l'individu gracié vient à mourir avant l'entérinement des lettres de grâce, ces lettres restent déposées aux archives de la chancellerie. Il importe, toutefois, de ne pas oublier que la famille du condamné peut avoir intérêt à conserver un document officiel constatant la mesure dont il a été l'objet. Dans ce cas, la cour, chargée de Tentérinement, dresse un procèsverbal constatant l'impossibilité où elle a été de remplir la formalité de l'enregistrement sur ses registres, et une expédition de ce procès-verbal , dans lequel se trouve le contenu des lettres de grâce, est délivrée *à la famille.
Nous avons déjà dit que le cas de condamnation à mort est le seul où la chancellerie délivre des ampliations de lettres de grâce» Dans toutes les autres circonstances, si les condamnés désirent avoir Ain do-
cument constatant la mesure souveraine dont ils ont été l'objet, ils doivent s'adresser au greffe, à l'effet d'obtenir, à leurs frais, un extrait du jugement ou de l'arrêt de condamnation, sur lequel est mentionnée la grâce intervenue en leur faveur.
GBACBS eiHiRALES 00 COLLECTIVES.
§ 1. Oa caractère des grâces générales.
Le 6 février 1818, le roi Louis XVIII rendît une ordonnance dans laquelle il décréta que <(tous les « ans, avant le 1'' mai, les préfets adresseraient au « ministre de Tintérieur la liste de ceux des con- (( damnés qui se seraient fait particulièrement remar- « quer par leur bonne conduite et leur assiduité au « travail, et qui seraient jugés susceptibles de parti- « ciper aux effets de la clémence royale, d
Ces listes devaient être transmises au garde des sceaux par le ministre de Tintérieur avec les observations et propositions qu'il jugerait convenable d'y joindre, a Notre garde des sceaux, ajoute l'ordonnance, « après avoir recueilli des renseignements auprès de (( nos procureurs généraux et ordinaires, dans le res- « sort desquels auront été condamnés et se trouveront a détenus les individus portés sur les listes, prendra , « nos ordres à leur égard, de manière que notre dé- « cision puisse être rendue le 25 du mois d'août de « chaque année, époque que nous fixons en mémoire
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a du Saint Roi, nôtï^è aïéul, dont son aitlolir ^o\xt la « justice a plus particulièrement rendu le nom à jaii niais vénérable. »
Lés grâces générales coùsistétit donc ëii des mesurés d'indulgence qui sont une émanation directe et spontanée de la puissance souveraine.
Depuis 1818, les différèhts gouvernements qui se sont succédés en France n'ont jamais manqué, à dès époques détertiiihëès, et riôtâttimehl à certains anniversaires, de distribuer un grand nombre de grâces dans les bagnes, les inaisons centrales et les prisons.
Le 18 août 1826, fut rendue une ordonnance royale, diaprés laquelle les grâces générales devaient être acëordées le jour de la Saint-Chartes.
Plus lard, ûtie ordôntiatace dii 13 avril 1833 décida que ces grâées sellaient distribuées le jour de Tavénén^^tit dû ifoi. *
Aujourd'hui, c'est à l'épôctuô du 15 août, anniversaire de la fôfô de TEmpereui^, que paraissent les décrets contenant les grâces collectives accbrdééis par Sa Majesté (1).
On trouvé, depuis Î818 jusqU'éii 1ÎB38, ùh gtànd nombre de circulaires et de décisi()ns ministérielles indiquant les tondlliôns que doivent remplir lès détenus t^our iBgnrer sur lè^ listes dé présentation, et réglant les formés à suivre dans l'es propositions de grâce. Nous ne nous ât'rètèr^ôns pas aux distinctions établies à cette époque, et d'après lesquelles deux
(1) Voir aux Documents, et Notes un tableau des grâces collectives accordées depuis 1832.
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sortes dé listes de pi^sentalion devaient ètt-ë dï^essées : les unes contenant les condamnés à des peines affiletives et infamantes ; les autres comprenant les condamnés à des peines côrrectioiinelles. Ces deul listes furent plus tard réunies en une seule» laquelle devait» sans différence de classes, contenir les propositionis de grâce pour tous les individus qUi méritaient d'être Tobjet de la faveur royialfe.
Le 20 janvier 1838, Une drcUlâire miUistéHelle ordonna de substituer aux listes, dttnt nous venons de parler, les tioticf^s individuelles que Ton a toujours employées depuis cette époque et dont on continue à faire usage;
Tout condamné à une peiné temporaire qUi a subi la moitié de sa peine ; toUt coUdâmUé à Une pbinie perpétuelle^ qui est incarcéré depuis dix ans, ou qui a été gracié une première fois et a sUbi la moitié au moins de la peine substituée, peut être lobjet d'une notice, c'est-^-dit^ d'Une proposition particulière de grâce.
§ ^. De rinstniction \)e9 grâcet génénUes.
La notice est un tableau composé dfe huit colonnes, dans lesquelles doivent trouver place différents renseignements sUr chacun dés condamnés qui sont dignes de mesurés gracieuses; il ^ a unô notice spéciale pour chaque individu. Les huitcolonUes dont elle est composée sont destinées à indiquer : la première, les nom et prénoms du détenu — la deuxième, le crime ou le délit qui a motivé la condamnation — la troi-
sième, la date de la condamnation — la quatrième, la cour ou le tribunal qui Ta prononcée — la cinquième, la nature et la durée de la peine — la sixième, le restant de la peine à subir au 15 août ^S.. — la septième, Tâge du. condamné à Tépoque du crime ou du délit — la huitième, les faits qui, d'après la procédure, ont donné lieu à la condamnation ; les observations et propositions du procureur général»
Sauf la huitième colonne, qui reste libre et doit être remplie au parquet de la cour, les différents renseignements» devant trouver place dans les sept autres colonnes, sont fournis par le directeur de la prison, qui fait connaître, en outre, quelle mesure gracieuse peut être prise en faveur du détenu et quels sont ses titres à la clémence impériale (1).
La notice, une fois dressée dans la maison oîi le condamné est incarcéré, est soumise au préfet du département dans lequel se trouve située cette maison. Ce magistrat émet son opinion sur la suite à donner à la proposition du directeur ; il peut même rayer le nom de ceux des détenus qu'il regarde comme indignes d*indulgence. Toutes les notices sont ensuite adressées, par ses soins, au ministre de l'intérieur, qui les transmet au garde des sceaux. Son Excellence communique à chacun des procureurs généraux celles qui concernent les individus condamnés dans leur ressort. Les chefs de parquets des cours impériales sont chargés de relater succinctement sur la notice
(1) Voir aux Documents et Notes ^ à la fin du volume, un modèle de la notice individuelle en usage.
les faite qui ont déterminé la condamnation, de faire connaître les antécédents du détenu et, enfin, d'émettre leur avis personnel sur la proposition de grâce. Ils doivent de plus contrôler, à Taide du dossier de la procédure, les divers renseignemente fournis par le directeur de la prison sur l'état civil de l'individu proposé et sur la peine prononcée contre lui. Dans le cas d'erreurs commises par l'autorité administrative, ils auront soin de les rectifier.
Â la différence de ce qui a lieu dans Tinstruction des grâces particulières, et pour la plus prompte expédition des grâces générales, les magistrats du ministère public ne demandent de renseignements sur le condamné ni aux commissaires de police, ni aux maires, ni au directeur de Tenregistrement , ni au directeur de la prison, ni à toutes autres personnes, à moins de circonstances exceptionnelles. La notice contient d'ailleurs, comme nous venons de le voir, des indications précises sur la conduite du détenu en prison.
L'instruction est faite au parquet de la cour, lorsque le détenu a été condamné par la cour impériale ou par la cour d'assises siégeant au chef-lieu du ressort. Dans toutes les autres circonstances, ce sont les procureurs impériaux qui fournissent au procureur général les renseignements nécessaires.
D'après les instructions émanées du parquet de Paris, ces renseignements doivent faire connaître :
1^ La date précise et le lieu de la naissance du détenu ;
2" S'il est marié et s'il a des enfants;
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3"" Ses antécédents, sa conduite habituelle et ses moyens d'existence ;
4'' Un exposé sommaire des faits qui ont motivé la condaninatîon ;
5* L'opinion personnelle du procureur impérial sur la suite à dontier à la proposition de Tautorîté administrative (1).
Mais ie'ést dans tous les cas au procureur gôhéràl qu'incombe le soin de rédiger la notice elle^iîiême et d'y mentionner avec les faits qui ont donné lieu à la condamnation, son avis personnel sur la mesure d'indiilgetice qu'il convient de prendre.
Ainsi le rôle de l'administration et celui du mitiistèfe public sont bien distincts :
L'administration propose à la bienveillance impériale les condaitiiiés qui, par leur conduite, leur travail, les marques de repentir qu'ils ont données, paraissent s'être rendus dignes de cette faveur.
Le tainistère public, au contraii^e, examine si le crime ou le délit commis peut être pardonné, si la peine est bu n'est pas en rapport avec la fauté, soit que ids tnagistrâts aient appliqué là loi d'une manière trop rigbùreuse, soit qu'ils aient fait preuve d'une trop grande indulgence. Il faut que Ifes ofBcîers du parquet cherchent, non-seulement dâiis les circonstances du fait, mais encore dans la vie passée dîi
(1) Voir aux Documents et Notes, à la fin du volume, les modèles de rapports prescrits par M. le procureur général près la cour impériale de Paris aux procureurs impériaux de son ressort. Ces rapports doivent être transmis, dans le plus bref délai possible, au parquet de la cour.
détenu, la cbûnais^sance aussi etactô qOë possible de son caractère, de ses instihËts, tle ses habitudes, dé son natuM ; en Uh Mot, qu'ils s*ehtourent de tous les renseîgUèments qui peuvent éclàîrel' leur rfeligiôtt.
C'est, d*àilleUt^s, dah^ Tétude du dossier que les magistrats doivent t^riricipaleinent trouver lès motifs de lèUir opihiôn.
Les hôliées sont renvoyées à là châhcélleriè dès qu'elles bht été complétées. Il est statué feui- lés propositions administratives comme sur tes recours en grâce émanés des condamnés.
Les hotices relatives à des individus incarcérés dans Un ressort autre que celui où ils ont été jugés, ou qui ont éomt)aru devant Une juridiction autre que la juridiction ordîhâïre, sont, suivant lés cas, âdi:essées par le garde dès sceaux au procureur général, au commandant de la divisiou militaire ou au préfet maritime du lieu de la condamnation, avec invitation de fouruir les renseignements nécessaires et de renvoyer ces notices au ministère de la justice.
Quant aux individus détenus hors du territoire continental de l'Empire, le garde des sceaux fait compléter les notices par Tintermédiaire de ses collègues de la guerre et de la marine.
Quelques jours avant le 15 août, la chancellerie transmet aux officiers du ministère public le tableau des gràœs accordées qui doivent être mises à exécution le jour de la fête de TEmpereur.
Les décisions gracieuses soilt mentionnées en marge des minutes des arrêts et jugements de lôondainnation, dès que les parquets en sont informés. Les magistrats
doivent, en outre* accuser réception au garde des sceaux de Tavis qui leur en a été donné.
Le 1 5 août, dans les bagnes et prisons, on réunit tous les condamnés, et le directeur proclame solennellement, en présence des autres détenus, les noms de ceux qui ont été Tobjet de la bienveillance souveraine.
Au moment d'en finir avec les grâces générales, il importe de rappeler qu'il résulte d'une circulaire ministérielle du 15 avril 1 820, que les procureurs généraux peuvent, de leur propre mouvement, recommander, par listes collectives, à la clémence souveraine les détenus qu'ils jugeraient dignes de cette faveur.
Il ne paraît pas que les chefs des parquets des cours aient jamais usé de ce droit d'une manière régulière. Depuis longtemps déjà, les procureurs généraux ont d'ailleurs abandonné l'usage de présenter de pareilles listes et d'appeler, dans celte forme, la commisération du chef de l'État sur les condamnés. Il ne reste donc aujourd'hui, comme grâces générales ou collectives que celles accordées à l'occasion de la fête du 1 5 août.
Au point où nous sommes arrivé et après avoir étudié les instructions minutieuses auxquelles donnent lieu les suppliques des condamnés et les propositions faites en leur faveur, on comprend quelle responsabilité incombe aux magistrats du parquet, lorsqu'ils participent à la mise en action du droit de grâce; les renseignements qu'ils fournissent et l'opinion qu'ils émettent, étant le plus souvent la base de la décision impériale.
INSTRUCTION DES RECOURS EN GRACE. el
fiRACBS A LA SUITE DE GONDAHHATIOHS IILITAIBES
ET lABITlIES.
Outre les cours et tribunaux ordinaires, il y a en France les juridictions militaires et maritimes, devant lesquelles on suit une procédure particulière pour Tinformation des affaires criminelles qui en ressortissent.
L'instruction des demandes en grâce faites à la suite de condamnations prononcées par ces tribunaux spéciaux, a lieu également d'une manière qui leur est propre. Contrairement à la règle ordinaire, les juridictions militaires jouissent du droit de recommandation au souverain, mais seulement pour les délits relatifs au recrutement, d'après les lois des 10 mars 1811 et 31 mars 1832. Cependant, la jurisprudence pense, avec juste raison, que le droit de recommandation ne s*arrête pas seulement à l'espèce de délit que nous venons de mentionner, mais encore s'étend à tous les crimes et délits commis par les soldats sous les drapeaux, et qui ont été Tobjet de condamnations pénales. Les tribunaux militaires, en pratique, ont toujours recommandé officiellement au chef de l'État les condamnés qu'ils reconnaissaient dignes de la bienveillance souveraine. Le premier effet de la recommandation est de faire surseoir à l'exécution de la peine jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la demande en grâce.
Nous devons remarquer ici que le dr^it de recom-
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mandation n'appartient pas aux tribunaux ordinaires ^ jugeant, dans certains eus particuliers, des crimes commis par des militaires. Au cas d'instruction de demandes en grâce formées à la suite de eondamaations prononcées par les tribunaux militaires et maritimes, les procureurs généraux et leurs' substituts près des tribunaux de première instance ne sont chargés de recueillir aucun renseignement à roccaslon des sup^ pliques adressées au souverain.
Les rapports sur les grâces à accorder sont directe<ment adressés à l'Empereur par le ministre de la guerre et le ministre de la marine qui font faire les instructions nécessaires par leurs subordonnés.
Toutefois, le garde des sceaux, qui est en même temps ministre de la justice et des grâces, doit donner par écrit à ses collègues de la guerre et de la marine, son avis sur la dem&nde, A cet effet, ceux-ci lui communiquent les pièces de la procédure avec leurs propositions. Dès que le garde des sceaux a fait connaître son opinion personnelle, l'affaire est soumise à Sa Majesté,
Quant à Tentérinement des lettres de grâce accordées à la suite de condamnations prononcées par les tribunaux militaires et maritimes, il ne peut être fait que par les cours impériales^ Ces compagnies doivent procéder à cette formalité sur Tordre du ministre de la justice, adressé au procureur général compétent.
L. 8, Cod., De gmerali ahôlitUme
La grâce, nous l'avons déjà dit, laisse subsister la contravention, le délit ou le crime commis» ainsi que la condamnation dont elle affirme la justice.
Elle n'affecte que les châtiments encourus ; c'est là un principe qu'on ne saurait enfreindre sans jeter Texercice du droit de gr&ce dans des difficultés qui seraient le plus souvent regrettables, impolitiques quelquefois, toujours contraires aux règles imprescriptibles de la raison, de la justice et de Téquité.
Les effets de la grâce sont les mêmes, soit qu'elle ait été provoquée par une supplique particulière, soit qu'elle ait lieu par voie de mesure spontanée du sou«< verain. Nous étudierons successivement quels sont ces différents effets à l'égard : V de la culpabilité, du ju^ gement et de la condamnation ; 2"" des frais de jus*tice ; 3*^ des tiers ; 4° des peines principales ; 5^ des peines accessoires ; 6*^ des peines disciplinaires.
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Cette division nous paraît la plus rationnelle, et celle qui laissera le moins de place à la confusion.
EFFETS DE U GBAGS A L'ÉGARD DE LA GDLPABILITÉ» DD JUGEMENT ET DE LA GOHDAIHATION.
Un des principes fondamentaux qui dominent la matière, c'est que la culpabilité du gracié reste la même et est aussi grande après qu'avant la décision souveraine dont il a été l'objet.
Si la culpabilité semble atténuée depuis la condamnation, cela tient, non pas à la grâce, qui ne peut avoir aucun effet à cet égard, mais à des circonstances particulières qui se seront révélées postérieurement au jugement et desquelles il résultera que le condamné pourrait être moins coupable qu'il ne le paraissait tout d'abord. Dans ce cas, c'est la décision souveraine qui tire sa source de l'atténuation de la culpabilité, et non cette culpabilité même qui devient moindre par suite de la grâce.
Le prince ne saurait par* voie gracieuse, soit apporter directement une modification quelconque au jugement de condamnation, soit déléguer à un autre pouvoir le soin de reviser la sentence des magistrats. Les arrêts et jugements ne peuvent être, en effet, l'objet de révisions que dans les cas prévus et selon les formes indiquées par le code d'instruction criminelle (liv. II, chap. UI). Aussi, lorsque le 2Q décembre 1813, des
lettres patentes furent adressées à la cour de cassation, la chargeant de pourvoir par forme gracieuse à la. révision d'une condarnnation prononcée par le jury d'Anvers, il y eut dans ce fait une double illégalité au point de vue : r du respect dû aux jugements, tant qu'ils ne sont point attaqués par les voies juridiques ; 2* de Texcès de pouvoir qui était conféré à la cour suprême. Ces lettres patentes n'eurent d'ailleurs pas de suite.
I^a condamnation n'est pas non plus modifiée par la grâce, en ce sens que la mesure souveraine ne peut en contenir, ni la censure, ni le blâme. Ainsi, une grâce peut être accordée à un individu, et la peine prononcée contre lui, remise complètement ou commuée, sans que, pour cela, la condamnation doive être regardée comme ayant été prononcée injustement. Elle teste tout entière avec son effet moral, et Tinfamie dont elle a frappé le condamné demeure également en son entier.
Sous Tancienne législation, les lettres d'abolition avant jugement, qui anéantissaient le procès commencé et ne permettaient d'y donner aucune suite, affectaient sans contredit, de la manière la plus grave, la culpabilité; puisqu'elles déclaraient innocent, ou du moins traitaient comme tel le prévenu, avant qu'il n'y eût de jugement rendu et de condamnation prononcée. Aujourd'hui, le droit de grâce n'entrave plus le cours de la justice à laquelle il vient en aide, au contraire, en lui servant, pour ainsi dire, de pouvoir modérateur* Il existe, sans doute, une décision ministérielle de laquelle il résulterait que, au cas d'ordre
exprès du garde des sceaux, il y aurait lieu de suspendre, soit rinformation , soit le jugement, soit l'exécution de la condamnation. En ce qui touche la peine, il n'y a pas de doute qu'un avis de la chancellerie puisse, par suite d'un recours en grâce, en arrêter l'exécution; mais il est bien moins certain que le recours en grâce ait, même par l'intermédiaire du ministre, la puissance d'arrêter une instruction ou d'empêcher le prononcé d'un jugement, La décision dont il s'agit n'a d'ailleurs jamais été suivie en pratique ; les principes mêmes de la matière s'y opposent. On ne peut, en effet, former tin recours en grâce qu'à l'occasion d'une condamnation, puisque tant que !a sentence n'a pas été prononcée, ie sort du prévenu est incertain. Toute supplique formée avant ce moment est donc regardée comme .non avenue.
Nous avons vu, au chapitre de l'instruction des recours en grâce, que les procureurs impériaux ne peuvent surseoir à l'exécution d'une peine que sur un ordre exprès du ministre de la justice. L'avis, qui serait donné à ces magistrats par le condamné lui-même, qu'il vient de se pourvoir en grâce, ne saurait suffire pour lui faire accorder des délais. Toutefois, dans ce dernier cas, si les circonstances sont exceptionnellement favorables, les membres du parquet devront aussitôt en référer au ministre, et lui demander ses instructions.'
Nous savons qu'en cas de condamnation à mort, les officiers du ministère public doivent, d'urgence, et sans qu'il y ait de demande formée par ie con-
damné, transmettre afi garde des sceaux^ les pièces ée la procédure avec leur opinion sur Futilité d*une mesure gracieuse.
Si le chef de l'État ne peut, par voie gracieuse, modifier lui-même, ou faire modifier par un autre pouvoir, les sentences des juges ; à plus forte raison les cours impériales, en entérinant les lettres de grâce, ne sauraient-elles toucher à l'arrêt de condamnation, en infligeant un blâme au gracié, ou en prononçant contre lui une peine quelconque, la surveillance de la haute police par exemple ou le bannissement. L'entérinement est aujourd'hui, comme nou^ l'avons dit au chapitre III, une simple formalité dans laquelle les cours souveraines ont un rôle purement passif, qui ne leur permet pas de suivre les Bjxciens usages des parlements, soit en se refusant à remplir les formalités de l'entérinement, soit en faisant de^ remontrances au prince, soit enfin en prononçant une nouvelle peine contre le gracié.
Ainsi, le jugement ou l'arrêt demeure en entier; il ne peut être modifié ni par la décision gracieuse, ni par la cour à laquelle il incombe d'entériner cette décision . Il est tellement vrai que la grâce n'affecte ea aucune manière le jugement, que le gracié qui commet un nouveau crime ou un nouveau délit peut être condamné aux peines de la récidive comme s'il avait subi intégralenaent sa première peine.
La doctrine et la jurisprudence sont même d'accord sur ce point, à savoir que, si la grâce est intervenue avant le commencement d'exécution de la peine, au cas d'un second crime, les peines de la récidive doi-
\ent être appliquées, puisque la grâce n*a détruit, ni la culpabilité, ui la condamnation première.
EFFETS DE LA GRACE A L'ÉGARD DES FRAIS DE JUSTICE
Les frais de procédure n'étant pas une peine, ne peuvent, par conséquent, être en aucun cas l'objet d'une remise par voie de grâce. Qu'est-ce, en efTet, que les frais, sinon les dépenses occasionnées par la procédure et le jugement? Ces dépenses resteraient à la charge de TÉtat qui en a fait l'avance, si, par les lettres de grâce, il en était accordé remise aux condamnés. Dans le cas contraire, ceux-ci demeurent débiteurs du trésor public, placés sous le coup de tous les moyens coercitifs que la loi met entre les mains de l'administration de l'enregistrement des domaines pour arriver au payement des sommes dues. On comprend facilement que si le prince pouvait, en accordant la remise des frais, empêcher le trésor de rentrer dans les dépenses par lui faites à l'occasion des procès criminels, il appauvrirait ainsi l'État contre toute justice.
Il est vrai qu'il existe quelques décisions de la chancellerie d'après lesquelles les frais en matière criminelle ne pourraient être remis implicitement par voie de grâce, à moins pourtant qu'il n'en eût été fait remise formelle par les lettres de grâce, ou que le condamné en ait été dispensé pour une cause d'insolvabilité dûment constatée. Mais on ne saurait
s'arrêter aux instructions contenues dans ces documents en présence des habitudes constantes du ministère de la justice qui n'a jamais accueilli de sup* pliques tendant à la remise des frais. On lit à cet égard dans Le Graverend : a Suivant une lettre de <(M. le sous-sécretaire d'État au département de la jus- «tice, ayant alors le portefeuille, en date du 27 juildlet 1821, adressée au ministre des finances, les frais « de poursuite ne sont point remis de droit par les a lettres de grâce ou de commutation de peines ; mais « ils peuvent l'être en vertu de la prérogative royale, «si les lettres l'expriment formellement. J'affirme a que d'après les décisions du ministre de la justice, a émanées de la direction des afiTaires criminelles et «des grâces, jusqu'au 1*' janvier 1822, les frais de «justice n*ont jamais été remis par voie de grâce, d
Il résulte, d'un autre côté, des renseignements que j'ai eu le soin de recueillir à la chancellerie que, depuis cette époque jusqu'à aujourd'hui, aucune remise de frais n'a été faite par suite de décision gracieuse (1). De nombreux avis ministériels ont d'ailleurs, à diverses reprises, rappelé cette règle qui est fondamentale et dont on ne s'est jamais écarté.
Les tribunaux ont, à leur tour, sanctionné ce principe. La cour de Nancy a jugé, le 31 novembre 1845,
(1) Nous devons remercier ici M. Billecoq, chef -du bureau des grâces au ministère de la justice et des cultes, de Textréme obligeance avec laquelle il a bien voulu nous donner des renseignements précieux sur Tinstruction des recours en grâce et sur Teffet des décisions souveraines.
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« qii4d le» lettres de grâce n'accordaient pas aux con- « damnés remise de la restitution ou remboursement « envers l'État des frais de poursuite avancés par « celui-ci, ni de la contrainte par corps attachée par « la loi et les règlements à l'exécution de cette dispoa sition de Tarrêt. »
U résulte de l'application de cette règle que les terfiCtes de faire grâce pleine et entière^ qui comprennent la remise de toutes les peines principales et accessoires, ne sauraient être entendus en ce sens que le^ frais sont également remis.
Le payement des frais est garanti par la contrainte par corps, que la loi a mise à la disposition de Tadministration de l'enregistrement contre le condamné débiteu]f envers le trésor. Une difficulté a été soulevée à cet égard, c'est celle de savoir si on peut en faire remise* La cour de Nancy, comme nous venons de le voir, a tranché négativement la question. La contrainte par corps est, en effet, beaucoup moins une peine qu'une conséquence de la dette envers l'Ëtat, et dès lors ne peut pas plus être remise par voie gracieuse que [les frais eux-mêmes. Jamais, en pratique, il n'a été fait remise de la contrainte par corps.
A ce sujet, dans son Traité du régime pénitentiaire^ publié en 1847, M. Bonneville de Marsangy, signale un conflit qui s'établirait entre le droit de grâce et le trésor public. Yoici dans quelles circonstances : Il pourrait arriver qu'au moment où le procureur im* périal donnerait Tordre de mettre en liberté un condamné qui viendrait d'être l'objet d une mesure gra-
cieuse, le receveur de Peiiregistrement reqxiîtle ministère public de suspendre son ordre de mise en liberté, et recommandât le gracié comme débiteur des frais envers le trésor. Afin de faire disparaître ce conflit regrettable, le savant auteur propose qu'il soit imposé au suppliant, comme condition préalable à toute décision souveraine, de fournir une quittance de l'administration de l'enregistrement, constatant que les frais ont été acquittés. Pour être dispensé de cette obligation, il faudrait que les condamnés prouvassent leur indigence personnelle et celle de leur famille ; dans ce cas d'insolvabilité absolue, les lettres de grâce devraient contenir la remise expresse des frais de la procédure.
Cette modification, proposée par M. Bonneville, a trouvé des adversaires. En droit, a-t-on dit, il est impossible, sous le règne de la constitution de 1852, d'établir comme règle absolue ce principe, proposé en 1847, que, pour être l'objet d'une décision gracieuse, il faudrait auparavant avoir acquitté les frais de justice. Il serait contraire aux bases fondamentales de l'Empire de poser ainsi des limites à l'exercice du droit de grâce.
On a ajouté que les frais, n'étant pas une peine, ne peuvent point être remis par voie gracieuse, même lorsque l'état de complète indigence du condamné aurait été démontré. En fait, quant au conflit signalé, on a répondu que presque jamais, dans la pratique, l'administration de l'enregistrement n'usait de son droit de recommandation à l'égard d'un individu venant d'être gracié. Ce n'est qu'après uu certain temps
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écoulé, et après Tavoir à différentes reprises invité à acquitter sa dette, que le receveur demande l'incarcération du débiteur insolvable. D'ailleurs^ en admettant que Fadministration de l'enregistrement voulût user de son droit de recommander un gracié, on se demande d'après quels principes les directeurs et receveurs pourraient être empêchés de prendre les précautions qu'ils jugeraient nécessaires : il s'agit ici d'une véritable réparation civile envers l'Ëtat. Pourquoi ne pas accepter, quand c'est le trésor public qui les prend, des mesures qui sembleraient toutes naturelles venant d'un créancier ordinaire? Les intérêts de l'un ne doivent-ils pas être protégés autant, sinon plus, que les intérêts de l'autre ?
Il faut bien remarquer, continue-t-on, que le droit de grâce ne reçoit aucune atteinte de la mise en pratique de la recommandation faite par l'administration de l'enregistrement, quelque rigoureux que puisse être cet acte conservatoire. Ce sont deux droits dont l'exercice marche parallèlement» sans se porter mutuellement aucune atteinte. On aurait tort de vouloir assimiler, en ce qui concerne les frais de justice, le recours en grâce au pourvoi devant la cour de cassation, lequel pourvoi n'est reçu et examiné qu'à la condition, tantôt d'une consignation préalable, tantôt de l'incarcération des requérants. Dans le premier cas, il s'agit, en effet, d'un acte de miséricorde et de pitié; dans le second cas, d'un acte de justice, et dès lors les règles à suivre ne peuvent être les mêmes.
En résumé, sous le règne de la législation actuelle, on ne saurait exiger des suppliants l'acquittement des
frais comme nécessairement préalable à toute mesure gracieuse; il appartient à l'Empereur, seul, déplacer de pareilles bornes à sa clémence et de décider qu'il ne sera donné suite à telle ou telle supplique que lorsque les frais de justice auront été payés.
ni
EFFETS DE LA GRACE A L'ÉGARD DES TIERS
Pnnceps nunquam toUitjus quœsitum tertio. La grâce ne peut porter aucun préjudice aux droits acquis à des tiers.
C'est là une règle qui, de tout temps, a été respectée en France et qui est basée, non-seulement sur ce principe, que les dommages -intérêts n'étant pas une peine ne peuvent être remis par voie de grâce, mais encore sur un principe d'équité qu'il- est facile de comprendre,' celui du respect de la propriété d'autrui. Les dommages-intéréts accordés par le jugement appartiennent à la partie civile ; c'est donc elle seule qui peut décider si elle veut en faire, ou non, remise au condamné. Elle a également seule le droit de libérer son débiteur de la contrainte par corps qui a été prononcée contre lui.
Lorsqu'il a été pris une mesure quelconque au sujet de peines pour lesquelles un recours en grâce a été formé, il est, comme nous Tavons déjà vu, du devoir du ministère public d'en donner de suite avis à la partie civile. Elle sera ainsi mise à même d'agir immédiatement et de sauvegarder ses intérêts avant
que le détenu ne soit rendu à la liberté. Si, en effet, il a été fait grâce à ce dernier du restant 'de sa peine, il ne pourra plus être retenu en prison qu'en vertu de la .recommandation d'un créancier et notamment de celui au profit duquel les dommages-intérêts ont été prononcés par le jugement de condamnation.
Autrefois, les lettres de grâce contenaient toujours ces mots : « Satisfaction faite à partie civilement, tant « seulement. . . » ou « satisfaction préalablement faite « à la partie civile (1). » Aujourd'hui, la chancellerie n'exige pas d'une manière aussi constante le payement préalable des^ dommages-intérêts, mais il arrive très-souvent que le garde des sceaux refuse de donner suite à un recours en grâce tant que la partie civile n'a pas été désintéressée, pu que des arrangements ne sont pas intervenus entre elle et le condamné.
Dans ce cas, ieâ intérêts des particuliers sont protégés par l'État lui-même, lequel force ainsi, en quelque sorte, les suppliants à acquitter leur dette, puisqu'ils savent qu'il ne sera statué sur leur recours en grâce qu'autant qu'ils pourront représenter une quittance constatant leur libération. Il faut bien remarquer que ce n'est point là un principe général de
(1) Le parlement de Paris a cependant décidé, le 14 décembre 1718, que, pour empêcher qu'uii accusé ayant obtenu des lettres de grâce ne fût recommandé par ses créanciers , il y avait lieu d'ordonner quelquefois qu'il fût amené, sous bonne escorte, .dans les prisons ainsi qu'au palais, et ensuite reconduit dans sa maison par un huissier, avec défense à ses créanciers de faire pendant ledit temps aucune recommandation de sa personne, sous peine de nullité.
la matière, mais un usage suivi dans certains cas particuliers, surtout lorsque le condamné est riche, et que Ton peut craindre qu'il ne mette de la mauvaise volonté à payer plus tard son créancier.
S'il n*est pas possible d'établir comme règle qu'aucune suite ne sera donnée au recours en grâce dans le cas où la partie civile n'aura pas été désintéressée, il est du moins permis aux membres du parquet d'user de leur légitime influence sur l'esprit des suppliants, en leur faisant remarquer qu'ils rendraient leur position beaucoup plus favorable, en se libérant d'abord entre les mains de leurs créanciers. Us donneraient ainsi un gage certain de leur repentir et de leur bonne volonté à réparer les torts qu'ils ont pu causer. Les officiers du ministère public ne doivent pas, bien entendu, aller au delà de simples avis» et imposer des conditions qu'ils n'ont pas le droit d'exiger.
Nous n'avons pas besoin de faire remarquer que si la partie civile veut bien remettre au condamné les dommages-intérêts prononcés contre lui, il n'est pas permis à l'autorité d'exiger l'acquittement de cette dette préalablement à toutes mesures gracieuses.
Lorsque nous disons que la grâce est sans effet favorable ou défavorable à l'égard des tiers, qui restent les maîtres de diriger à leur gré leurs intérêts ; nous n'entendons point parler seulement des intérêts pécuniaires, mais de tous autres, quels qu'ils soient. C'est ainsi qu'une femme peut invoquer contre son mari, condamné à une peine infamante, le bénéfice des articles 306 et suivants du code Napoléon, et demander sa séparation de corps , alors même que la
peine prononcée aurait été l'objet d'une grâce ou d'une commutation. C est là une solution régulière de ce principe, que la grâce ne saurait affecter la condamnation, qu'elle respecte au contraire et dont elle ne peut modifier les effets autres que les peines.
EFFETS DE LA GRACE A L'ÉGARD DES PEIHES PRIHGIPALES
Les peines se divisent en peines principales^ qui sont corporelles et pécuniaires , . et en peines dccessaires. Avant d'étudier séparément les effets particuliers du droit de grâce à l'égard de chacune d'elles, il importe de rappeler ici les règles générales qui leur sont communes.
De quelles atténuations, de quelles modifications, de quelles remises les châtiments peuvent-ils être l'objet? Cette question a déjà été résolue précédemment en ce sens que le prince jouit, dans l'exercice du droit de grâce, d'une toute-puissance qui n'a d'autres limites que celles imposées à lui-même par sa propre conscience et les nécessités du bien public'
Les lettres impériales contenant une mesure d'indulgence en faveur d'un condamné, déterminent toujours d'une façon nette et précise quelles sont la sorte et l'étendue de la grâce accordée. La grâce peut être pleine ou entière, ou partielle, ou modificative du genre de peine, ou enfin sous condition.
— Pleine et entière, la grâce est la remise complète du châtiment en entier ; de l'emprisonnement et de
Tamende, par exemple, si ces deux peines ont été prononcées, et de toutes autres désignées dans la sentence, sans exception aucune.
— Lorsqu'elle e^t partielle^ la grâce est la remise, soit d une partie seulement de la peine, soit, s'il y en a eu plusieurs de prononcées, de l'une ou de partie seulement de Tune de ces peines, ou bien de partie de chacune d'elles. En un mot, dans ce cas, la grâce diminue le châtiment sans eti changer la nature.
— La grâce modificative du genre de peine, à laquelle on donne vulgairement le nom de commutation, est celle qui remplace la peine prononcée en une autre d'un degré inférieur, par exemple les travaux forcés en réclusion , l'emprisonnement en une amende. Il faut remarquer, à cet égard, que le châtiment infligé par la justice ne saurait être commué qu'en un autre légalement inférieur. Ce n'est donc pas le désir du condamné qui doit être suivi comme règle, mais l'échelle des peines établies par la loi. Il semble, au premier abord, que la sévérité des châtiments étant graduée selon la nature et la gravité des fautes, le vœu des individus frappés par la justice devrait être de voir la peine prononcée contre eux changée en une autre d'un degré inférieur. Il n'en est cependant pas toujours ainsi, et il n'est pas rare de rencontrer des condamnés à la réclusion préférant subir la peine des travaux forcés, pendant le même temps, dans une colonie pénitentiaire hors du territoire de l'Empire. Si de telles demandes se produisaient dans les suppliques, il est facile de concevoir combien , en les ac-
cueillant favorablement, on jetterait de perturbation dans Téconomie du code pénal , et on enlèverait à la loi elle-même, ainsi qu'à la justice, de leur légitime autorité. Aussi, ne peut-on citer une seule décision gracieuse commuant, sur le désir du suppliant, le châtiment prononcé par le jugement en un châtiment d'un degré supérieur.
Il n'est pas d'usage de commuer les peines des délits politiques en peines de délits ordinaires et vice versa ; ainsi de remplacer la déportation par les travaux forcés à temps, ou les travaux forcés à perpétuité par la détention; ces châtiments ont des caractères distincts comme les crimes qui les ont motivés, et Ton ne saurait confondre les uns pas plus que les autres.
Lorsqu'une peine a été commuée en une autre, les accessoires nécessaires de cette dernière peine doivent-ils forcément la suivre? Ainsi, un individu condamné à la peine de mort, qui aurait été commuée en celle des travaux forcés à temps, devra-t-il, en sortant du bagne, être mis sous la surveillance de la haute police, conformément aux dispositions de l'article 47 du code pénal.
Nous répondons à cette demande par l'affirmative. Ainsi qu'on peut le voir au paragraphe des peines accessoires, où nous traitons cette question d^une manière complète, il y a lieu d'appliquer ici le principe : Accessorium sequitur principale.
Mais les châtiments accessoires facultatifs, qui n'ont pas été édictés par le jugement de condamnation, ne sauraient être infligés aux suppliants par la voie de la
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grâce; ainsi on ne pourrait, en réduisant à deux ans la peine d'un individu condamné en cinq années d'emprisonnement pourvoi, lui imposer, jen plus, la surveillance de la haute police que le jugement n'aurait pas prononcée contre lui.
La grâce rend, en effet, la position du suppliant meilleure, mais ne^ saurait la rendre pire en lui infligeant un surcroît de peine dont l'avait dispensé la sentence des juges.
— La grâce est sous condition lorsqu'elle est accordée avec charge pour le condamné de faire ou de ne pas faire telle ou telle chose.
Il devra, par exemple, rester dans une maison de santé pendant un certain temps, ou bien il lui sera imposé de désintéresser la partie civile, de payer les frais du procès, ou de verser une somme d'argent au l)ureau de bienfaisance. Si ces conditions ne sont pas remplies rdigieusement, la grâce tombe de plein droit avec tous ses effets; et, s'il est en liberté, le condamné doit être réintégré en prison.
C'est aux officiers du ministère public qu'il appartient de veiller à la stricte exécution de la décision souveraine et, aussitôt qu'il y aura été transgressé, de demander au garde des sceaux les instructions nécessaires.
Si, par exemple, le condamné est gracié à la condition qu'il restera dans une maison de refuge, la grâce sera révoquée de plein droit si sa mauvaise conduite Fa fait chasser de la maison où s'il s'est enfui ; il devra alors passer dans les prisons le temps de sa peine qui lui reste à subir. Toutefois les membres du parquet ne
pourront procéder à son incarcération que sur un ordre exprès de la chancellerie.
L^usage s'est établi, aujourd'hui^ de ne plus accorder que très-rarement des grâces conditionnelles. Lorsqu'on veut que le suppliant satisfasse d'abord à certaines obligations, c'est toujours avant de prendre aucune décision à l'égard de sa requête qu'on l'informe qu'il sera donné suite à sa demande, seulement au cas oîi il aura fait ce qu'on croit devoir exiger de lui. Selon qu'il a ou n'a pas rempli les conditions imposées, la décision dont il est l'objet est ou n'est pas favorable. Mais, une fois accordée, la grâce est sans aucune restriction ; ses effets sont immédiats et non interrompus.
Quelle que soit la décision gracieuse prise par le souverain , les effets qu'elle produit sont soumis aux deux principes fondamentaux suivants : IHrrévocabiliié et la non-rétroactivité de la mesure souveraine.
Le conseil d'État a reconnu à cet égard que « la « grâce ne saurait emporter un effet rétroactif, qu'elle a fait cesser la peine, prend le condamné dans l'état « où il est et ne lui rend pas ce qu'il a perdu ou « payé ; enfin, que si la grâce n'a point un effet ré- « troactif, elle doit avoir un effet présent qui fasse « cesser toutes peines et toutes poursuites de la part « de la partie publique. » (3 janvier 1807.)
Les motifs sur lesquels sont basées ces deux règles se comprennent facilement :
La non-rétroactivité) en ce qui concerne les peines corporelles, tient à la nature même des choses; car il est matériellement impossible de rendre à un indi-
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vidu qui a été détenu pendant un certain temps, la liberté dont il a été privé.
En ce qui concerne l'amende, quelques doutes, au premier abord, sembleraient pouvoir s'élever, et il paraîtrait naturel que la décision souveraine ordonnât la restitution, au condamné, de la somme par lui payée précédemment entre les mains du receveur de l'enregistrement.
Mais, outre qu'un tel système eût jeté certainement un trouble fâcheux dans la comptabilité du trésor public, il était à désirer que l'homogénéité la plus complète se trouvât entre les effets produits par la grâce sur les différentes peines, quelle que fût d'ailleurs leur nature. Il y eût eu, en effet, quelque chose d'illogique à ce que la grâce modifiât l'application d un châtiment auquel il avait déjà été satisfait. Les choses *qui existent peuvent seules être l'objet de modifications quelconques; or l'amende qui a été payée, pas plus que l'emprisonnement qui a été subi, n'existent en tant que peine à acquitter; ni Tune ni l'autre ne peuvent, par conséquent, être l'objet d'une mesure gracieuse.
L'irrévocabilité des décisions souveraines s'explique également, selon nous, par de sérieuses raisons de justice et d'humanité. Du moment où le condamné a été reconnu digne d'une mesure d'indulgence, la décision du prince prend, en quelque sorte, la place de la sentence des juges, en ce qui concerne, non pas la constatation et la qualification des faits, mais l'application de la peine ; elle a donc le caractère d'un jugement émané de l'autorité compétente. Aussi, de
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même ^Uè les tributtaux, pour iiii motif ou t<our un autre, ne pourraient, à l'occasion du même fait, aggraver par la suite une condamnation {)riinitivemènt prononcée, de même on ne saurait, en aucun cas^ revenir sur là grâce accordée à un condamné, par exemple en le réintégrant en prison lorsqu'il en est sorti.
Il n'en est pas ainsi en Belgique, où les décisions royales sont essentiellement révocables. «Lèsréduc- « tiens de peines, accordées à titre de grâce, ne seront « jamais qiie Conditionnelles, de manière à ce que les « détenus , qui n'auraient pas bontintié de se bien « conduire, puissent être privés de tout ou partie des « réductions accordées précédemment. » (Belgique, Arrêté sur V exercice diidf'oitde grâce ^ 1831.)
Le projet du iiouveaU code portugais contifetit lë même priticipe. En France, au contraire, quelque* mauvaise et condamnable que puisse être par la suite la conduite du tondamné> qu'il soit encore en jJrisail ou qu'il ait obtenu son entière libération, la grâce dont il a été l'objet est irrévocable, et personne, ni le chef de l'État lui-même, ni les magistrats de l'ordre adnlinistratif ou judiciaire ne peuvent revenir sur la décision souveraine.
Les auteurs, qui soutiennent ce dernier système, disent qu'en admettant que le principe de la révocabilité des mesures gracieuses pût être établi sous lé règne de la constitution de 1852, ce qu'ils nient, cette faculté ne pourrait être d'aucune utilité :
Si, en effet, un nouvel acte coupable, tombaiit sous l'application de la loi pénale vient à être cominis
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par le graeiéy qu'il mil incarcère ôti (fiill jôitisëë dé sa liberté, il sera, de nouTeaii, traduit devant les trt«* bunauî et condamné. Si, au contraire, il s'agit simplement de la mauvaise conduite qu'il tient en prisôii depuis qu'on lui a fait remise d'une partie de sa peine, sans que les fautes qull a commises puissent être l'objet de condamnations pénales, le directeùf de la maison usera à son égard des moyens taombrëui de punition mis entre ses mains, pour la répressiott des fautes commises par leâ détenus.
S'il est sorti de prison par suite de la décision souveraine, il est difficile de doncevoit* cominént l'autorité pourra être mise à même de Coiinaîtrê, d'une manière exacte et précise, quelle est là coa^ duite du gracié. Pour atteindre ce but, il faudrait le placer sous une surveillance spéciale, qui aurait dé grands rapports aveé celle de la haute police, et qui devrait être plus sévère pour être plus efficÈicëi Mais serait-il légal d'imposer ainsi à un individu une peine, car cette surveillance serait une peine véri* table, qiie la loi li'édicte pas? Et, en l'admettant potii^ un moment, continuent les partisans du système i^uivi en France, si le gracié a commis un crime ou ufi délit puni par les lois pénales, point de difficulté, ainsi que nous l'avons vu plus hautj il sera renvoyé devant les tribunaun: compétents* Mais s'il ne s'est rendu coupable que de fautes légères, condamnablël aux yeux de la morale stricte et non punies par le législateur, qu'arrivera-t-il ? Est-ce que, comme pu-^ nition, on le réintégrera en prison? Mais alors ce serait enlever au droit de grâce son caractère d'aeté
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souverain et suprême, et le réduire à un moyen d*ac* lion au service des autorités civiles ou judiciaires, le faire sortir en quelque sorte des mains du chef de TÉtat pour le remettre entre celles d'un fonctionnaire public qui, à son gré, pourrait laisser courir ou arrêter les effets de la décision du prince. Inutile de faire remarquer qu'un pareil état de choses serait essentiellement contraire aux constitutions de l'Empire; nous venons de voir qu'il serait sans utilité pratique.
Le principe de Tirrévocabilité est à ce point un des caractères fondamentaux attachés aux effets de la grâce qu'une mesure de bienveillance, même accordée par erreur à un condamné qui en était indigne, lui est à tout jamais acquise. Le bénéfice de la grâce ne saurait lui être ravi pour ce motif, et elle doit produire à son égard tous les effets qu'elle comporte d'ordinaire.
Lorsqu'un individu, qui a été gracié une première fois vient, à la suite de nouvelles fautes, à être encore frappé par la justice, il pourra devenir l'objet de mesures de bienveillance souveraine qu'il est permis de rendre aussi nombreuses que le seront ses condamnations. Il n'est pas nécessaire d'ajouter que, dans des cas semblables, si le droit du chef de l'Etat reste entier, il n'en fera usage qu'avec une extrême réserve, la récidive du condamné étant une preuve de son manque de repentir et de son peu d'amendement. Nous devons remarquer d'ailleurs que cette règle est en opposition complète avec le droit romain qui refusait aux récidivistes le bénéfice de la grâce : « Iterata delicta
veniam non merentur, » et avec notre ancien droit français, qui était à cet égard aussi sévère : « Non pch terit liberari^ is qui sœpius admisit delictum. » Comme la plupart de celles qui Font précédée, la constitution de 1852 ayant remis purement et simplement le droit de grâce entre les mains de l'Empereur, sans apporter aucune limite à son exercice, le prince peut, lorsqu'il le juge convenable, en faire usage en faveur des récidivistes.
Par contre, Tindividu qui, gracié à la suite d'une première condamnation, commettrait un nouveau crime ou un nouveau délit, serait passible des peines de la récidive, comme il l'aurait été s'il avait subi intégralement le châtiment prononcé contre lui. C'est là une application de ce principe que la grâce affecte la peine et non la condamnation.
Lorsqu'il y a eu commutation d'une peine en une autre, ou remise d'une partie de celle qui a été prononcée ; ce qui reste à subir du châtiment peut être l'objet de nouvelles mesures d'indulgence jusqu'à ce que, soit par une dernière décision gracieuse, soit par la fin naturelle de la peine, le condamné ait été rendu à la liberté dans le cas de châtiment corporel.
En ce qui concerne l'amende, la peine prend fin, ou par la remise entière que l'Empereur en fait, ou par le payement qui est effectué par le condamné, de la somme à laquelle elle avait été réduite.
Il n'y a aucune exception aux deux règles absolues que -nous venons de voir, la non-rétroactivité des mesures gracieuses et leur irrévocabilité. En un mot, la grâce respecte le passé et n'^i 4'afi[et que sur
19 pré«9Pt $t rAïenir* mais jS6s «ffet» se&t irréta?*
M^inten^nt qud nous eonnaissons les règles coneer^^ pjint les e^t« produits par la grâce sur les châtiments ^n féiiérqi}, 0pu$ allons étudier successivement quels ^oni les i^ff^ts particuliers qu'elle peut produire à V^Wd d^s p^in^ corporelles et des peines pécuniaires.
§ 1. Peines corporelles.
Les peines corporelles sont celles qui frappent I9 ^ndamné d'une manière physique, si nous pouvons nous exprimer ainsi, en le privant soit de la vie, soit de la liberté, pendant un temps plus ou moins long. Il est inutile de faire remarquer, ici, qu'il ne faut pas comprendre, sous le titre de peines corporelles, des excès ou violences quelconques, exercés sur la personne du condamné, puisque notre code pénal, à son honneur, ne mentionne aucun châtiment de cette nature^
Les peines corporelles sont : la mort, les travaui fior^s à p^pétuité, la déportation, les travaux forcés à temps, la détention, la réclusion, remprisonnewmnt h temp^ dans un lieu de correction (art. 7 et 9 dn code pénal) .
Ces différents châtiments peuvent être Tobjet de remises complètes, partielles ou sous condition, ainsi que de commutations. Sur ce dernier point, on a vu plus haut que la grâce devait suivre Féchelle des peines, en descendant du d^ré supérieur aux degrés infélîiHirs ; toutefois, nous avons #ignidé une exception
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à cette règle : c'est que les peines des délits comr muns ne devaient jamais être commuées eq des peines politiques. La déportation ne séria donc jamais rem* pldjcée par les travaux forcés à temps , ni I4 détention par la réclusion. Il faut, en outre, remarquer que de pareilles grâces seraient dérisoires, car, en réalité, le nouveau cjiâtiment serait plus dur que celui qu'il aurait remplacé. Il importe d'aujtant plus de ne pas confondre ces divers genres de peines, que la grâce ne pouvant être refusée par celui qui en est l'objet, Tact© de bienveillance pris à son égard deviendrait pour lui, dans ce cas, une aggravation de peine.
Il est inutile de dire que, par le droit de grâce, on ne peut commuer un châtiment en un autre qui uq serait point édicté par le législateur, par exemple, vingt années de travaux forcés en vingt ans d'emprisonnement. C'est dans le code pénal que doivent être prises les peines devant remplacer celles pronojqicées par les tribunaux. Agir autrement, serait créer des châtiments et refaire 1^ loi, ce qui sortirait des limites tracées au droit de grâce.
La remise qui est faite d'une partie de la peine peut être exprimée de deux manières différentes : S'il s'agit, par exemple, d'un individu condamné à si? mois d'emprisonnement, lorsque la décision souveraine réduit la peine à quatre n^iois, il n'y a aucune difficulté; le jour où quatre mois se seront écoulés depuis celui où le gracié est entré en prison^ ce dernier sera mis en liberté» Mais supposons maintenant que les quatre mois, pendant lesquels il devra rester incarcéré, soient indiqués comme courant à
partir des lettres de grâce ; il faut bien remarquer, dans ce cas^ que ce n'est pas au jour où avis de la grâce est donné, soit au procureur impérial, soit au directeur de la prison, que Ton doit se reporter pour calculer le point de départ de la durée de Temprisonnement ; c'est à partir de la date même du décret que devra courir le temps pendant lequel il faudra que le condamné demeure en prison.
Les lettres de grâce sont, en général, conçues en termes si nets et si précis qu'aucun doute ne peut s'élever sur la portée de la décision du chef de l'Ëtat; mais lorsque, par hasard, il peut y avoir quelques doutes, il appartient au ministère public de rechercher avec le plus grand soin quelle a été la volonté du prince, et de fixer l'époque où, par suite de la mesure dont il a été l'objet, le condamné sera définitivement libéré. Si des difficultés trop sérieuses se présentaient sur ce point, les procureurs impériaux devraient en référer de suite au procureur général et celui-ci au garde des sceaux. Nous avons déjà vu que le doute sur la portée d'une décision gracieuse doit toujours profiter aux condamnés et qu'il faut s'arrêter de préférence au sens qui leur est le plus favorable.
Parmi les difficultés qui peuvent se présenter en pratique à l'égard des effets de la grâce, on cite souvent l'hypothèse suivante : un individu s'est rendu coupable de plusieurs crimes pendant un certain laps de temps. Supposons qu'un seul, celui commis en dernier lieu, soit connu de la justice et forme l'objet d'une instruction à la suite de laquelle une condamna-
tion intervienne ; qu'arriverait-il au cas où les crimes antérieurs à celui qui a motivé la condamnation viendraient à être découverts par la suite?
Si les peines applicables à ces crimes sont supérieures à celle prononcée dans le premier arrêt, il faudra faire de nouvelles poursuites et traduire Tindividu devant les tribunaux. Si, au contraire, les peines édictées sont moins fortes que celle appliquée la première fois, il n'y aura pas lieu de donner suite à ces affaires (art. 265 et 379 du code d'instruction criminelle).
Aucune difficulté sur ce point.
Supposons maintenant, en nous plaçant dans cette dernière hypothèse, que le souverain ait fait grâce au condamné de la peine unique prononcée contre lui ; ses crimes antérieurs venant à être connus par la suite, pourra-t-il être poursuivi sur ces nouveaux chefs ?
Il faut répondre négativement. La position de cet individu ne saurait être changée par l'acte de bienveillance dont il a été l'objet, et il ne peut pas plus être recherché à l'occasion des autres faits que s'il avait subi en réalité sa peine.
Lorsque deux crimes, donnant lieu tous deux à une condamnation capitale, ont été commis par un individu, qu'arrivera-t-il au cas où le coupable aura été condamné à mort pour le second fait seulement, puis gracié ; pourra-t-on exercer de nouvelles poursuites contre lui à l'égard du premier crime ? La question doit être résolue affirmativement. En effet, dans l'espèce, la peine du premier crime édicté par la loi
n'est pas moins forte que celle prononcée pour le second, puisque c'est la même. Le condamné ne sera donc pas admis à exciper de la mesure d'indulgence prise en sa faveur pour se refuser à de nouvelles poursuites concernant le premier crime, et il pourra être condamné pour ce fait à la peine capitale.
Ces solutions aux questions proposées ne sont d'aiK leurs qu'une nouvelle application de ce principe que la grâce afiEecte seulement le châtiment et laisse en leur entier le jugement et la condamnation.
Nous savons que la grâce modifie les peines quelles qu'elles soient; elle a également le pouvoir d'apporter des modifications dans la ^ manière d'être de ces peines. Un détenu peut donc implorer la bienveillaoce souveraine pour que le châtiment prononcé contre lui ne soit pas exécuté dans toute sa rigueur, par exemple, solliciter la faveur de subir dans une maison de santé la peine de l'emprisonnement qui lui, aura été infligée.
Mais il iEa.^t reconnaître que, dans ce cas et dans .tous ceux qi}i sont du mê^ie genre, il s'agit moins d*ui).e décision gracieuse à obtenir de la puissance souveraine que d'une mesure d'administration, Aussi ^st-ce RU préfet de police, à Paris, et aux préfets, dans )es déparLenjents, que Ton s'adresse d'ordinaire pour les modifications que l'on désirerait daiïs l'application d'une peine. Ces sortes de requêtes ont lieu le plus souvent dans les circonstances suivantes : .
Tous les individus, frappés de plqs d'une année 4 'emprisonnement par le tribunal de Paris, sont transférés 4ws d.^ maisons correctionne^jbs établies dans
dais départ^meçU autres que celui de la Seine. En province , les maisons d'arrêt des chefs-lieux d'arrondissement ne conservepit que les individus condamnés à une peioe d'u^ certain temps limité, trois mois, quatre mois, par exemple.
n arrive quelquefois que des individus, condamnés à un empriso9P6m«nt d'une certaine durée, ne permettant pa^ qn'iU fubi^senjt leur peine soit à Paris, soit dans h viJOLe oh siège le tribunal qui les a jugés, dési-* rent rester dan^ les prisons de la capitale ou du lieu de leur condamnation, afin de n être pas éloignés de leur famille et de leurs affaires d'intérêt.
C^ individi|s doivent adresser leurs demandes, ^ Paris, au préfet de police, et, dans les départements, aux préfets. Ces requêtes sont communiquées au ministère public du lieu de la condamnation qui fournit son avis sur la suite qu'il y aurait à y donner. L'autorité administrative décide ensuite. Nous devons, à cet égard, faire remarquer que conformément h la loi, il appartient aux officiers du ministère public dç surveiller Texécution des peines. En conséquence, à boutes réquisitions de ces magistrats, les portes des prisons doivent leur être ouvertes, afin qu'ils puissent constater si les châtiments sont exécutée conformément à la teneur des jugements qui les ont prononcés. Ce droit des magistrats du parquet n'e^l: Xfûs en doute par personne. Mais on a essayé de leur dénier le pouvoir de commettre telle personne qu'ils jugeraient convenable pour faire, en leurs nom ef; plo^, les constatations nécessaires. (Vest ain#i qui^ ç^rtaipis directeurs de prisons auraient élevé
la prétention que, dans le cas où un détenu formait un recours en grâce basé sur son état de 'santé, le docteur de la maison avait, seul, le droit de visiter le malade, et ils avaient, en conséquence, refusé l'entrée de leur maison à Thomme de Tart envoyé par le procureur impérial.
Une telle prétention était contraire, à la fois, et au texte et à Tesprit de la loi ; aussi a-t-il été décidé par le garde des sceaux, d'accord avec le ministre de l'intérieur, que le médecin commis par un officier du parquet pour examiner up détenu malade, devait être mis par le directeur à même de remplir son mandat dans la prison, dont l'accès lui serait ouvert, ainsi qu'il le serait au magistrat lui-même. Ce point ne fait plus aujourd'hui aucune difficulté.
La loi du 30 mai 1854, qui veut qu'à l'avenir les peines des travaux forcés soient subies dans des établissements créés sur le territoire de certaines possessions françaises, établit que l'individu, qui aura subi sa peine, devra rester dans la colonie pendant un temps égal à la durée de la condamnation, si elle avait été moins de huit années. Si la peine est de plus de huit années, il devra y rester toute sa vie.
Le législateur, voulant moraliser les condamnés en même temps qu'il prenait soin que la peine à infliger fût en rapport avec la faute commise, chercha à les ramener à des sentiments d'ordre et de conduite honnêtes, par le travail. Ainsi, ceux qui se sont fait remarquer par leur repentir, peuvent obtenir l'autorisation de travailler pour les habitants de la colonie ou pour les administrations locales. Des terrains leur
sont concédés avec la faculté de cultiver pour leur propre compte. L'exercice en tout ou en partie des droits civils dont ils ont été privés par leur état d'interdiction légale, peut également être rendu, avec certaines restrictions et dans certains cas , aux con* damnés aux travaux forcés à temps. Ces dififérentes faveurs, d'après les termes précis de la loi elle-même, sont accordées par voie de décision souveraine.
La simple autorisation du gouverneur suffit pour permettre aux condamnés libérés de quitter momentanément la colonie, sans qu'ils soient jamais autorisés à se rendre en France. Mais s'ils veulent être dispensés pour toujours de l'obligation de la résidence, ils doivent s'adresser à la clémence de l'Empereur, qui peut seul leur en faire remise (1).
Quand un individu, condamné aux travaux forcés à temps, a été gracié de ce châtiment, il n'est donc point par cela même dispensé de la résidence qui est une véritable peine corporelle accessoire. Pour qu'il lui soit permis de s'éloigner à jamais de la colonie, il faut que les lettres de grâce, par une disposition spéciale, l'y autorisent.
Lorsque la remise d'une peine corporelle est faite sous une condition quelconque, le devoir du ministère public est de vérifier, avant de remettre le détenu en liberté, si la condition exigée a été remplie. Si,
(i) Voir aux Documents et Notes un extrait du rapport de Son Excellence M. Baroche, garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes, a Sa Majesté FEmpereur, sur la justice criminelle pendant Tannée 1863.
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par exemple, la grâce a étS accotdée â la charge, pdt le suppliant, de faire don d'une somme détéfitiînêe à un établissement public destiné à venir au secours des indigents; il y a là pour le gracié litië obligaliotl dont les officiers du parquet ne sauraient le dispenser. Ce serait donc en vain qu'un individu, condamné à Temprisonnement et gracié à la condition de verser dans une caisse de bienfaisance une certaine somtne d'argent, argumenterait de son propre état d'indigence pour être rendu à la liberté sans accomplir les conditions édictées par la décision souveraine. Le procureur impérial devra s'en tenir aux termes mêmes de cette décision, et, tant que la somme indiquée n'aura' pas été versée par le condamné ou en son nom, il devra être maintenu en état de détention.
Si la peine prononcée A été coïillnuée en une ËUtre, la durée de la prescription se tègle, non d'après la tiaturê du châtiment ordonné par le jugeilietit, mais d'après celle du châtiment substitué ; ainsi une peine afflictive et infamante ayant été commuée en un emprisonnement correctionnel i la prescriptioil de cette dernière peine n'est pas de vingt âtis, mais de cln(| ans seulement (art. 635 et 636 du code d'instruction criminelle.)
Nous trouvons dans cette règle une nouvelle preuve du principe établi plus haut, â savoir que la peine désignée par les lettres de grâce prend, de la façon la plus absolue, la place du châtiment prononcé par le tributiâl.
Avant d'étudier les effets de la grâce à l'égard des peines pécuniaires, il importe de dire qtielc[Ues tuots
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de la détention particulière édictée par l'article 66 du code pénal, détention qui n'est pas, il est vrai, légalement un châtiment, mais dont les effets ont de grands rapports avec ceux produits par les peines corporelles. D'après les dispositions d(5 cet article, les mineurs de moins de seize ans, acquittés comme ayant agi saiis discernement, peuvent cependant ne pas être rendus à la liberté.
Dans ce cas, ils sont élevés dans une maison de
correction pendant iin certain temps qui ne saurait
excéder l'époque où ils ont accompli leur vingtièine
année. Cette détention peut- elle être l'objet d'imë
mesure de grâce? Nous ne lé pensons pas. «Cette dê-
« tention n'est pas une peine puisque le jeune homme
« est acquitté ; c'est plutôt une mesure purement pré-
« ventive qui doit empêcher le jeune délinquant de
« porter atteinte à l'ordre public pendant le temps
«de sa détention; elle l'empêche de récidiver pliis
« tard, en développant par Véducation ses facultés
« morales, en le mettant à inême de gagner sa vie à
• « l'époque de son élargissement. De ce que la déteri-
« tion n'est pas une peine, il faut conclure que le Roi
a ne peut, en vertu du droit de grâce, la faire cesser
« avant Texpiralion du terme fixé par le jugement. »
Ces considérations, que nous tirons d'un savant
rapport adressé par M, le procureur général près la
cour d'appel dé Gand à M. le ministre de là justice
en Belgique, nous semblent donner en quelques mots
la vraie solution de la question posée. On peut donc
dire que le jugement qui, en acquittant un mineur,
le renvoie dans une maisoii de correction est moins ini
acte judiciaire qu'un acte administratif. Âussi^ est-ce à Fautorité administrative que doivent être adressées les demandes en modération de ces détentions.
Le préfet de police à Paris, et les préfets dans les départements, après avoir consulté les officiers du ministère public, ont la faculté de remettre temporairement à leurs parents ou aux personnes qui s'int^essent à leur sort, ceux des jeunes détenus dont la conduite est bonne et qui donnent des signes certains de repentir. Dèjs que le jeune homme, mis en liberté provisoire, se montre indigne de la mesure d'indulgence prise en sa faveur, l'administration a le droit de le faire réintégrer dans la maison de détention. Il ne faut donc pas confondre cette liberté temporaire, accordée dans un cas spécial par l'autorité administrative, avec la liberté irrévocable, pleine et entière, qui émane de la puissance souveraine, en faveur des individus condamnés à lemprisonnement.
Il n'est pas besoin de faire remarquer que ce n'est point par suite du droit de grâce que les mineurs de moins de seize ans, ayant agi avec discernement, peuvent être condamnés à une peine de dix à vingt ans d'emprisonnement lorsqu'ils ont encouru la peine de mort, des travaux forcés à perpétuité et de la déportation. C'est l'article 67 du code pénal qui crée cette position favorable aux mineurs que leur âge, et la facilité avec laquelle ils peuvent se laisser entraîner, placent en face de la loi dans une position toute particulière et digne d'indulgence. L'emprisonnement ainsi édicté par le législateur étant une peine, peut être l'objet d'une mesure gracieuse.
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{ 2. Peines pécnniaireft.
Les peines pécuniaires sont toutes celles qui frappent le condamné dans sa fortune, en prononçant contre lui soit une amende, soit la confiscation d'une chose lui appartenant, par exemple, dans le cas de délit de chasse, du fusil et des engins prohibés, et au cas de tromperie sur la qualité de la chose vendue, des marchandises falsifiées (art. 11, cod. pén.}* - Ces châtiments peuvent être Tobjet de remises en* tières ainsi que de toutes les modifications dont nous avons parlé plus haut, et que fait naître l'exercice du droit de grâce.
Il appartient au chef de l'Ëtat d'apprécier les différentes raisons appelées à motiver la remise de l'amende ou de la confiscation, en prenant en considération l'intérêt particulier du condamné, dont la fortune serait peut-être gravement compromise par l'acquittement intégral des peines pécuniaires.
Les jugements de condamnation peuvent prononcer, à la fois, deux peines; Tune corporelle et l'autre pécuniaire, ou bien l'une de ces deux peines seulement. Lorsqu'il n'y a qu'une amende d'appliquée par exemple, il ne saurait y avoir de difficulté. Au cas de grâce pure et simple, elle doit être remise au suppliant» Mais si un individu a été condamné, en même temps, à l'emprisonnement et à l'amende, l'expression de faire grâce comprend-elle seulement la remise du premier châtiment ou doit die être entendue également à l'égard de l'autre? Quoiqu'il
existe une ancienne instruction ministérielle résolvant négativement la question, le doute n'est plus aujourd'hui permis à cet égard; les deux peines doivent être remises, comme si Tamende avait fait Tobjet d'une disposition expresse des lettres de grâce.
Cette manière d'apprécier la décision souveraine çst fondée, et sur le principe que nous avons rappelé plus haut, que \e doute doit toujours profiter au condamné, et sur de très-nombreuses instructions de la chancellerie dont la jurisprudence sur qe point est maintenant constante. C'est ce que le conseil d'Ëtat a décidé dans un avis du 3 janvier 1807 :
c( Il est à considérer, y lisons-nous^ que la grâce « n'a pas d'effets rétroactifs ; elle doit avoir un effet <( présent qui fasse cesser toutes peines et toutes pour- « suites de la part de la partie publique ; que si la « grâce ne remet pas les amendes acquises à des par^ <( ties civiles ou à des tiers ^uxqnels elle tient lieu « d'indemnité, il n'en est point ainsi à l'égard du « prince dont les grâces, à moins qu'il ne les res- (( treigpe^ sont de plein droit entières et absolues. »
La mesure gracieuse peut faire remise de l'amende, tout en maintenant l'emprisonnement, ou de cette dernière peine en conservant l'amende ; mais alors, les lettres impériales doivent formellement s'exprimer sur ces différents points.
Dans le cas oii, après avoir subi la peine de l'emprisonnement, sans en avoir fait l'objet d'un recours en grâce, le condamné imploré la clémence souveraine au sujet de l'amende 9 il y a lieu d'instruire cette
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deipaqde couformément aux règles établies dans U chapitre III.
Enfin, lorsqu'un îqdividu a subi Feniprisonnement, dont il demandait la remise, et que celte faveur lui a été refusée, il peut former un recours à Fégard de l'amende. On devra statuer sur ce recours en gr&ce, comme il aura été précédemment fait sur la première supplique de ce condamné; seulement il est bien entendu que, dans ce dernier cas, le ministère public aura seulement à donner son avis sur la remise de r^mende* Il serait, en effet, inutile de transmettre da nouveau tous les autres renseignements qui se trouveront déjà relatés dans le premier rapport fourni à l'occasion de la peine corporelle.
Nous savons que, si l'amende a été acquittée^ le condamné ne peut obtenir, par voie gracieuse, de rentrer dans les sommes par lui versées entre les mains du receveur de lenregistrement ; il ne peut pas plus recouvrer les objets confisqués dont le dépôt a été fait au greffe.
Toutefois, il a été décidé, dans un cas spécial, que 's'il restait au greffe des titres de créances confisquées, et dont le gouvernement n'a pu se faire rembourser, ils pouvaient être rendus au gracié.
L amende étant une peine personnelle ne saurait être remise par voie de grâce après le décès du condamné. Â partir de ce moment, elle subit, en effet, une transformation ; elle perd le caractère de cbâtitiment qui lui était propre tant qu'était vivant celui contre lequel elle avait été édictée, et se transforme en dette de sa succession envers TËt^t ; les héritiers
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du condamné, devenus débiteurs du trésor public, sont tenus de cette dette comme de toute autre grevant la succession, sans pouvoir être dispensés de l'acquitter par suite d'une décision gracieuse.
Mais il appartient au ministre des finances, représentant l'État créancier, de prendre, à cet égard, telles décisions qu'il jugera convenables. Il faut bien remarquer que si Son Excellence consent à ne pas exiger des héritiers le payement de l'amende prononcée contre leur auteur, il n'y a de sa part aucune mesure qui se rattache, de près ou de loin, au droit de grâce. C'est simplement une remise faite par le créancier à son débiteur, de la somme dont ce dernier lui est re* devable.
Nous savons que les recours en grâce pour les peines pécuniaires s'instruisent de même que pour les peines corporelles. Toutefois il peut se présenter certainsr cas particuliers oîi il appartient à d'autres ministres qu'au garde des sceaux, de proposer à l'Empereur les mesures à prendre sur les suppliques d'individus sollicitant la remise d'amendes prononcées contre eux. C'est ainsi que Son Excellence, après avoir statué sur l'emprisonnement prononcé contre un braconnier qui avait chassé dans les bois de la Couronne, écrivait au procureur général près la cour impériale de Paris : « Quant à l'amende, le délit ayant été commis dans a lès bois de la liste civile, c'est à M. le ministre de la « maison de l'Empereur qu'il appartient d'examiner « r opportunité de la remise ou du maintien de cette « condamnation. »
ÂijDisi, en ce qui concerne les délits commis dans les
bois de la liste civile, c'est le garde des sceaux qui doit statuer sur le recours en grâce concernant Femprisonnement et c'est au ministre de la maison de l'Empereur qu'il appartient d'examiner l'opportunité de la remise de l'amende.
Son Excellence renvoie également au ministre des finances, comme rentrant dans ses attributions, les demandes d'individus sollicitant la remise d'amendes prononcées à la requête de l'administration forestière, pour délits de chasse et de pèche, et les suppliques concernant des peines pécuniaires prononcées pour contraventions en matière d'octroi.
La seule raison que l'on puisse donner, selon nous, de cette dérogation à la règle générale, c'est que les amendes prononcées dans les cas que nous venons de voir, ont un caractère de dommages-intérêts plutôt que de peines. Cela est tellement vrai, que ces amendes ne sont pas versées entre les mains du receveur de Tenregistrement, mais doivent être remises, selon les circonstances, au ministre de la maison de TEmpereur, au directeur des eaux et* forêts ou à la caisse communale.
Dans ces cas spéciaux, le ministère public chargé d'instruire les recours en grâce devra suivre la marche ordinaire et adresser son rapport au garde des sceaux qui, d'après les circonstances, communiquera les renseignements nécessaires à celui de ses collègues dans le département duquel l'affaire ressortit.
Nous avons déjà dit plusieurs fois que la grâce ne
pouvait jamais affecter qu'une peine définitive. Ainsi,
orsqu'une amende a été prononcée pour non-compa-
rution à l'audience, contre un témoin touché régulièrement par Tassignation, il ne peut en être fait remise par voie gracieuse que quand la condamnation est devenue définitive, ou lorsque celui, contre lequel elle a été prononcée, a eu recours à tous les moyens légaux pour en obtenir la réformation.
Le premier soin du témoin réclamant est donc, non de former un recours en grâce, auquel il ne serait donné aucune suite, mais de se pourvoir par opposi^ tion devant le tribunal qui lui a infligé l'amende dont il sollicite la remise.
La peine de 1 amende peut être prononcée, nonseulement par les cours et tribunaux, mais encore par des juges-commissaires ou des juges d'instruction. Ainsi, la personne qui fait défaut à une convocation de créanciers dans un ordre amiable, ou qui ne comparait pas à une enquête, ou. bien le témoin qui ne se présente pas devant le magistrat instructeur sont passibles d'une amende. Dans ces différents cas comme dans celui qui précède, la voie gracieuse n'est ouverte que lorsque tous les moyens légaux ont été épuisés. La grâce ne peut, en effet, jamais affecter qu'une peine définitive.
Il ne faut pas confondre les amendes prononcées par un tribunal ou par un juge-commissaire ou instructeur, avec les droits de timbre, droits simples d'enregistrement, droits en sus et doubles droits qui peuvent être infligés par l'administration du trésor public. Dans le premier cas, il existe une peine qui, comme telle, peut être l'objet d'une grâce. Dans le second, il s'agit seulement de mesures administratives, sur lesquelles
le ministre des finances statue comme il le juge con- Tenable; c'est donc à lui que doivent être adressées, dans ce cas, toutes les requêtes tendant à modération ou à remise d'amende.
Il arrive souvent que plusieurs individus sont condamnés solidairement à une peine pécuniaire. Quand Tun d'eux seulement en sollicite la remise, il importe que les officiers du ministère public fassent connaître au garde des sceaux, non-seulement la situation pécuniaire du suppliant, mais encore celle de ses complices vis-à-vis du trésor, et quelle est la position de fortune de chacun d'eux. Si la remise de l^amende est accordée, elle est faite en faveur de tous. On comprend facilement que, si elle avait lieu seulement au profit de celui qui a formé le recours en grâce, la peine étant solidaire, les autres condamiiés perdraient la chance de voir l'amende payée en tout ou en partie par le gracié, et se trouveraient ainsi dans une position aggravée par les effets de la bienveillance souveraine. Un tel état de choses serait contraire à toute justice et aux principes mêmes de la matière qui veut que la grâce ne préjudicie pas aux tiei*s. La remise de l'amende octroyée au suppliant est donc par cela même accordée à ses complices, condamnés solidairement avec lui.
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Les peines accessoires sont des châtiments qui tirent leur origine de l'existence des peines principales, sans
lesquelles ils n'auraient point pris naissance. Ils consistent dans la privation de certains droits qui appartiennent aux citoyens, ou dans la publicité donnée aux condamnations prononcées. Il faut remarquer que, sous l'expression de peines accessoires, nous comprenons, non-seulement celles qui suivent forcément la peine principale, par exemple la surveillance de la haute police au cas de condamnation aux travaux forcés à temps; mais encore celles qu'il est loisible aux magistrats d'appliquer ou de ne pas appliquer, selon qu'ils le jugent convenable, par exemple la surveillance dans le cas de mendicité. Dans les deux hypothèses, la* surveillance est une peine accessoire, puisque, sans Texistence de la peine principale, elle n'aurait pu être appliquée.
Ou sait que le but du législateur, en établissant les peines accessoires, a été de protéger la société contre les crimes dont il est à craindre que les condamnés ne se rendent de nouveau coupables, et de les mettre eux-mêmes, autant que possible, dans l'impossibilité de nuire lorsqu'ils seront sortis de prison.
Ces peines sont : la dégradation civique (1), Tinterdiction légale, celle à temps de certains droits civiques, civils ou de famille , la surveillance de la haute police, et la publicité donnée par la voie des affiches et des
(1) Exceptionnellement, la dégradation civique et la surveillance de la haute police peuvent être prononcées comme peines principales (articles 35 et 271 du code pénal). Toutefois, on peut dire que, presque toujours, ces peines sont Faccessoire d'autres châtiments, et c'est comme telles qu'elles ont été classées ici.
insertions dans les journaux, de la faute commise et de la peine appliquée.
Avant la loi du 3 juin 1854, il fallait joindre à cette énumération la mort civile qui était une fiction légale d'après laquelle une personne, vivante selon la loi de la nature, était réputée morte dans la société.
Des difficultés nombreuses avaient été soulevées au sujet des effets que la grâce pouvait avoir sur la mort civile. Les auteurs se demandaient, notamment, si la commutation d'une peine perpétuelle en une peine temporaire faisait cesser de plein droit la mort civile ; si le souverain pouvait de sa seule autorité et sans les formalités préalables de la réhabilitation, par une clause expresse insérée dans les lettres de grâce, faire cesser, pour l'avenir, la mort civile du condamné. Ces différentes questions qui n'ont plus aujourd'hui d'intérêt en ce qui concerne la mort civile, en présentent un réel par rapport aux différentes incapacités qui l'ont remplacée.
D'après la loi de 1854, le c(^ndamné à une peine afflictive perpétuelle est soumis à la dégradation civique et à l'interdiction légale. 11 ne peut donc disposer de ses biens en tout ou en partie, soit par donation entre -vifs, soit par testament; ni recevoir à ce titre, si ce n'est pour cause d'aliments. Tout testament, par lui fait antérieurement à sa condamnation contradictoire et définitive, est nul.
En même temps que le législateur édictait ces diffé-* rentes peines, il s'exprimait ainsi dans l'art. 4 : « Le <i Gouvernement peut relever le condamné à une peine M afflictive perpétuelle de tout ou partie des incâpa-
« cités prononcées par les articles précédents. Il peut « lui accorder l'exercice, dans le lieu de l'exécution de « la peine, des droits civils ou de quelques-uns de ces « droits, dont il a été privé par son état d*interdiction « légale. Les actes faits par le condamné, dans le lieu a de lexécution de la peine, ne peuvent engager les « biens qu'il possédait au jour de sa condamnation, « ou qui lui sont échus à titre gratuit depuis cette « époque^ »
« Les effets civils des condamnations perpétuelles sont déterminés par les art. 2 et 3, lisons-nous dans l'exposé des motifs de la loi; ils consistent dans la dégradation civique, l'état d'interdiction légale, l'incapacité de donner ou de recevoir, soit par donation entre-vifs, soit par testament. La dégradation civique, incapacité perpétuelle qui survit à la grâce, dépouille le condamné de tous ses droits civils et politiques, lui enlève les prérogatives de famille, et le marque d'une tache d'infamie qui ne peut être effacée que par la réhabilitation. L'étal d'interdiction légale, constitué par les art. 29 et 31 du code pénal, frappe les biens et la personne du condamné pendant la durée de sa peine. En dehors de celles des conséquences de la mort civile que nous avons repoussées comme incompatibles avec notre ordre social et nos mœurs, et de celles qui lui sont communes avec la dégradation civique et l'état d'interdiction légale, nous n'avons trouvé que trois thèses qui pourraient servir de base à un régime intermédiaire : la déchéance de l'autorité maritale, celle de la puissance paternelle, rinterdiction de donner et de recevoir. A l'égard du condamné,
époux et père de famille^ au moment de sa condamnation contradictoire ou par coutumace, rinterdiction légale, ou Tapplication qui lui est faite des règles de Tabsence, paralysent l'exercice de Tau torité conjugale et de la puissance paternelle. Si la peine est entièrement subie, cette suspension de droit équivaut à une interdiction absolue. La question ne prend donc de l'intérêt que dans l'hypothèse d'une grâce. Faut-il que le gracié soit privé de l'administration de ses biens et de la double autorité que la loi et la nature lui ont donnée sur sa femme et sur ses enfants ? Mais alors, sur quelle personnne déverser ces importantes attributions? Comment organiser cet état nouveau sans précédent législatif, que la science du droit n'a ni élucidé, ni déSni ? Ne s'exposerait*on pas à des complications, à des embarras infinis qui auraient pour double conséquence la destruction de l'harmonie de nos codes et l'introduction d'un étranger dans le sein de la famille? Au contraire, l'interdiction du droit de disposer ou de recevoir à titre gratuit constituait^une incapacité précise, circonscrite, d'une application facile; nous n'avons point hésité à vous proposer de la prononcer, et nous avons reproduit les termes du troisième paragraphe de l'art. 25 du code Napoléon. Droit naturel ou droit civil, la faculté de disposer à titre gratuit est un de ces droits dont la société peut dépouiller, sans injustice et sans cruauté, celui qui l'a offensée par un crime infâme. Le testament, cet acte solennel d'une volonté suprême qui substitue ses prescriptions aux lois de rËtat, peut-il être abandonné imprudemment aux inspirations du crime? La faculté de recevoir ne pou-
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vaiUelle pas elle-même devenir un bénéfice d^infamie ou favoriser d'audacieuses et mensongères protestations contre Tautorité de la chose jugée? Uart. 3 n'est donc qu'un juste hommage rendu à la plus saine morale. »
Les incapacités édictées par la loi du 3 juin 1854 étant bien connues, il s'agit maintenant de rechercher si elles peuvent être remises, et, dans le cas de l'affirmative, par quels moyens.
En 1822, des doutes s'étaient élevés sur l'étendue du droit de grâce à Tégard des incapacités dont les condamnés auraient été frappés; l'avis du conseil d'Ëtat du 8 janvier 1823 décida à cet égard «qu'en matière criminelle, nul jugement de condamnation ne peut produire d'eflfet avant l'exécution ; que lorsque la grâce a précédé l'exécution, les incapacités légales ne sont pas encourues; que, par conséquent, il ne peut y avoir lieu, dans ce cas, de solliciter des lettres de réhabilitation, puisque la réhabilitation n'a pour effet que de relever le condamné des incapacités légales auxquelles il a été réellement soumis. »
Lorsqu'il s'agit d'une supplique en remise d*incapacités, la première question à se poser est donc celle-ci : la grâce est-elle intervenue avant ou après le commencement d'exécution du jugement? Si c'est avant, les incapacités légales n'ont point été encourues et, par conséquent, ne peuvent être remises.
Si c'est après, les incapacités existent et demeurent tout entières. De quelle manière les individus qui en sont frappés pourront-ils parvenir à en être déchar-
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gés ? Sera-ce par la voie de la grâce ordinaire ou par celle de la réhabilitation?
Nous estimons que c'est cette dernière marche qui doit être suivie. La chancellerie, le conseil d'État, la cour suprême sont d'accord sur ce point que la grâce pure et simple ne saurait accorder la remise des incapacités légales ; ce qui peut être fait seulement par la réhabilitation.
« La réhabilitation , dit Tarticle 634 du code d'instruction criminelle, fait cesser, pour l'avenir, dans la personne du condamné, toutes les incapacités qui résulteraient de la condamnation. x>
L'existence de cet article est l'argument le meilleur que l'on puisse offrir à l'appui de notre système ; en présence d'un texte aussi clair et aussi précis, il semble, en effet, impossible de soutenir que la grâce ordinaire puisse relever de ces incapacités. Si Ion venait défendre cette dernière thèse, il faudrait pouvoir expliquer quel a été le but du législateur en créant les règles de la réhabilitation, qui sont de sa part l'objet des plus grands détails, et quel sens aurait l'article que nous venons de citer, au cas où la grâce remettrait aussi tous les droits perdus. Il faudrait arriver à prétendre que tout le chapitre du code d'instruction criminelle sur la réhabilitation n'est qu'une lettre morte. Une pareille prétention n'est pas soutenable un seul instant. Le chef de TËtat ne peut donc relever un condamné des incapacités dont il a été frappé, que lorsqu'il a satisfait aux conditions imposées par la procédure de réhabilitation. L'exposé des motifs de la loi de 1854 reconnaissait d'ailleurs, en
termes exprès, ce système comme wai, puisque nous y lisons : « La dégradation civique, incapacité perpétuelle qui survit à la grâce, dépouille le condamné de tous droits civils et politiques, etc. »
Cette solution a i|n sérieux intérêt au point de vue pratique, puisque, pour arriver à la remise des incapacités par la réhabilitation, il faut satisfaire à un trèsgrand nombre de formalités dont est dispensée la grâce proprement dite.
Aux yeux de certains jurisconsultes cette manière de résoudre la question peut avoir un autre intérêt qui
. tirerait son origine de la différence qu'ils établissent entre la réhabilitation et la grâce proprement- dite, faisant de la première un acte de justice et de la seconde un acte de grâce. Nous avons déjà dit que nous ne pouvions partager ce système; nous pensons, avec Le Graverend, que la réhabilitation est un véritable acte de grâce, qui ne peut émaner que de la volonté libre et spontanée du prince.
Nous nous résumons donc en disant que les incapacités légales peuvent être remises, comme les peines principales, par la grâce ; mais avec cette différence que, pour les secondes, la voie de la grâce ordinaire suffit, tandis que, pour les premières, il est nécessaire de suivre la marche tracée par la loi pour la réhabi-
. Utation.
D'après la loi du 3 juin 1854, dont nous avons parlé plus haut, le gouvernement peut remettre au condamné, en tout ou en partie, les incapacités dont il II été frappé. Cette mesure qui s'applique dans des cas spéciaux et qui a de grands rapports avec la réha-
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]}jlitation, ne saurait être confondue pas plus avec cet acte souverain qu'avec la grâce proprement dite. La remise d'incapacité dont il s'agit ici est, si nous pouvons nous exprimer ainsi, une sorte de réhabilitation partielle d'une nature particulière.
Il ne faut pas non plus confondre les décisions gracieuses émanées du chef de TÊtat avec les mesures que la loi du 30 mai 1854 autorise le gouvernement à prendre en faveur des individus condamnés aux tra* vaux forcés, qui subissent leur peine dans les établissements créés sur le territoire des possessions françaises, comme nous Pavons vu page 93. Dans ce cas encore, la remise d'incapacités est une réhabilitation partielle accordée par lettres impériales et n'ayant, ni tous les effets, ni tous les caractères d'une véritable restitutio in integrum.
Les différentes formalités exigées par l'article 629 du code d'instruction criminelle pour obtenir la réha* bililation ne sauraient ellel^-mêmes être, en ^ucun cas, l'objet d'une mesure gracieuse; et celui qui de* mande à être relevé d'incapacités légales ne peut être dispensé de remplir toutes les formalités exigées par la loi.
Tel est l'avis du conseil d'Ëlat qui a décidé, le 8 janvier 1825 : «Que les lettres de grâce, accordées c< après l'exécutioA du jugement, ne peuvent contenir a aucune clause qui dispense des formalités prescrites a par le code d'instruction criminelle pour la rébabi* « litation. »
Nous ayons déj^ vu que les incapacités ilégales ne sont encourues qq'aprè« l'exécution du jugement. On
s*est demandé, quand il peut y avoir doute sur la date des lettres de grâce à l'égard de celte exécution, si elles doivent être considérées comme lui étant antérieures ou postérieures. 11 est facile de comprendre le sérieux intérêt de cette question lorsqu'on se rappelle que, dans le second cas, ce n'est que par la voie de la réhabilitation que le condamné peut recouvrer l'intégrité de ses droits. La solution de cette difficulté se trouve dans cette règle, rapportée plus haut : qu'en cas de doute sur la portée et Tétendue de la grâce accordée, ce doute doit profiter aux suppliants. Il faut faire ici l'application de ce principe et dire qu'en l'absence d'aucune preuve certaine, la grâce devra être considérée comme ayant été accordée avant l'exécution du jugement. Ce ne sera pas, bien entendu, au condamné à prouver que l'exécution n'a pas eu lieu, puisqu'il se contente de nier l'existence d'un fait. C'est au magistrat qui prétendra que l'exécution du jugement avait été commencée, lors de l'obtention des lettres de grâce, qu'il appartiendra d'apporter la preuve du fait qu'il avance : Ei incutnbit probatio qui dicit^ non ei qui negaU
Au nombre des peines accessoires les plus impor* tantes, il faut citer la surveillance de la haute police. Tout châtiment corporel cesse à l'expiration du temps pendant lequel le condamné devait rester en prison, d'après le dispositif du jugement. Mais le législateur a créé une sorte de peine, prenant naissance à ce moment même et qui est, pour le libéré, la privation d'un droit, celui d'aller et de venir, quand il veut et partout où il lui plait. Il importait^ en effet, à la so-
ciété que des hommes, s'étant rendus redoutables et dangereux par les crimes qu'ils avaient commis, fussent soumis à une surveillance qui les empêcherait, autant que cela se pourrait, de commettre de nouvelles fautes dont leurs concitoyens deviendraient encore les victimes.
Ainsi, on peut dire que la surveillance est une véritable tutelle du li])éré contre lui-même et au profit de la société. C'est là une mesure répressive et préventive, sauvegarde malheureusement trop peu souvent efficace contre les récidivistes.
Le décret du 8 décembre 1851 s'exprime ainsi à cet égard : « L*effet du renvoi sous la surveillance de la haute police sera, à l'avenir, de donner au gouvernement le droit de déterminer le lieu dans lequel le condamné devra résider après qu'il aura subi sa peine. L'administration déterminera les formalités propres à constater la présence continue du condamné dans le lieu de sa résidence (art. 3). »
«Tout individu, placé sous la surveillance de la haute police, qui sera reconnu coupable du délit de rupture de ban, pourra être transporté, par mesure de sûreté générale, dans une colonie pénitentiaire à Gayenne ou en Algérie. La durée de la transportation sera de cinq années au moins ou de dix ans au plus (art. 1).»
La peine de la surveillance peut-elle être remise par voie de grâce au condamné ou bien celle de la réhabilitation est-elle nécessaire pour le faire relever de cette déchéance?
Il faut distinguer deux cas : 1° Lorsque la surveillance est temporaire et a été prononcée par la cour
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OU le tribunal, d'une mpière expresse et comme peine s^ccessoire, elle peut être remise, ainsi que la peine principale, par voie gracieuse. 2° Lorsque la surveillance, au contraire, est perpétuelle et résulte d'une condamnation à une peine afflictive et infamante dont elle est la conséquence nécessaire (art. 47 du code pénal) pu lorsqu'elle est entraînée par la peine du bannissement temporaire (art. 48) le condamné, pour en faire cesser les effets, doit demander et obtenir 1^^ réhabilitation.
Cette distinction , qui est approuvée pav un grand noqibre de décisions ininistérielles, payt s'expliquer facilen^ent.
P^s le prenner cas, il s'agit, en efiet, d'une véritable peine prononcée par les tribunaux et par conséquent pouyant , comme toutes les autres , être Tobjet d'une mesura gracieuse. Dans le second cas , la surveillance est plutôt une conséquence de la peine principale, une incapacité frappant le condamné dans ses droits de citoyen , et dès lors , ainsi que nous l'avons dit plus haut, elle ne peut être remise que par }a réhabilitation.
. Quand il y a commutation du châtiment prononcé en un autre, les peines accessoires de celle substituée doivent-elles être imposées au gracié? Certains auteurs, d'après le principe acceasorium sequitur princil^le^ veulent que, dans l'hypothèse donnée, les peines accessoires soient nécessairement la suite de celles qui sont principales. Selon eux, il serait contraire à la raison de placer de droit, dans une position meilleure que celle créée par la |pi pour des individus moins
coupable^, un homme condamné primitivement à une peine supérieyre, D'autres jurisconsultes estiment que les lettres dq grâce devant être interprétées dans le sens le plus favorable aux condamnés, il y aura lieu da leur faire remise des peines accessoires. Us prétendent que résoudre la question autrement, serait créer une nouvelle peine contre les graciés^ et qu'ainsi, loin d'$^oucir leur position , on Taggraverait en le\|r infli-»^ géant un châtiment qu'ils n'avaient point encouru par l'arrêt de condamnation.
Quelque partisan que nous soyons de la plus granda extension possible donnée à Tesprit des lettres de grâce, nous ne saurions partager complètement ce dernier système. On se trompe, selon nous, en préten* dant que c'est soumettre le gracié à de nouveaux cbâ« timents, que de le placer sous le coup des peines ac* cessoires de la peine principale ayant remplacé celle prononcée par le jugement. Ce ne sont pas les lettres de grâce qui infligent ces peines, mais la loi elle-même.
Il faut, en effet, distinguer entre les peines aecefr^ soires nécessaires (art. 47 et 48 du code pénal, par exemple, pour la surveillance) et celles qui sont faoul* tatives (art, 100, 108, 138, 144, 221, etc.).
Dans la seconde hypothèse, il nous semble eertai-^ nement impossible de décider que, ipâe facto, par le fait de \d^ commutation, les accessoires dQ la peina substituée devront la suivre » puisque , d'après le» termes mêmes de la loi, il est loisible aux tribunaux de les appliquer ou de ne pas les appliquer. Le gradé devant être pris dans la position qui lui est la plus favorable, il y a lieu de penser que la surveillance
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ne lui aurait pas été infligée. Mais au cas où la surveillance est obligatoire, il ne peut en être, à notre avis; décidé ainsi. Nécessairement, fatalement, cette peine accessoire devra suivre celle qui est principale. Supposons un condamné aux travaux forcés à perpétuité dont le châtiment a été commué en dix années ; à Texpiration de ce temps, il tombera sous la surveillance de la haute police, comme si la peine substituée avait été prononcée par une cour d'assises, et, ainsi que nous Favons déjà dit, il ne pourra être fait remise de la surveillance que suivant les prescriptions de la loi au titre de la réhabilitation.
M. Reuter s'exprime ainsi au sujet des peines qiii sont la conséquence nécessaire d'un châtiment principal : « Cette nouvelle peine (la peine substituée) a « le véritable caractère d'une peine publique et judi- (c ciaire, et en entraîne tous les effets accessoires c( légaux, quand même ik ne seraient point attachés à « la peine commuée. » Le gracié ne peut donc être dispensé, autrement que par la voie de la réhabilitation, des peines accessoires de celle substituée lorsque, d'après les termes de la loi elle-même, ces peines sont la conséquence nécessaire et forcée de certains châtiments.
Nous venons d'étudier la surveillance de la haute police au point' de vue de la forme sous laquelle elle se présente le plus souvent, c'est-à-dire comme peine accessoire. Cependant elle peut être prononcée également comme peine principale, mais dans un seul cas, et encore les tribunaux ne l'appliquent-ils presque jamais dans l'hypothèse prévue par la loi. Nous vou-
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Ions parler de l'article 271 du code pénal, qui ordonne que les vagabonds âgés de moins de seize ans seront renvoyés sous la surveillance delà haute police jusqu'à Page de vingt ans accoipplis, sans qu'il ait été prononcé contre eux de peine d'emprisonnement.
Dans ce cas, la surveillance peut, comme toutes les autres peines principales, être remise par voie de grâce sans que le suppliant soit obligé de recourir h la procédure de la réhabilitation.
EFFETS DE LA GRACE A LÉ6ARD DES PEINES DISCIPLINAIRES
Le code a divisé les actes qui peuvent être l'objet de poursuites et de condamnations judiciaires en trois catégories qui sont : les crimes, les délits et les contraventions. Pour chacune de ces fautes, ont été édictées des peines spéciales qui, nous l'avons vu, peuvent être l'objet de remises ou de modifications provenant de la puissance souveraine. Outre ces actes coupables dont peut souffrir la société tout entière, et contre lesquels les officiers du parquet doivent exercer des poursuites judiciaires au nom des intérêts et de l'ordre public, le législateur a prévu des cas particuliers où des personnes, faisant partie de certains ordres régulièrement constitués, se seraient rendus coupables de fautes qui blesseraient les règles de leur corporation. Dans de semblables circonstances, la société a certainement un intérêt moins grand à la répression de la faute que le corps lui-même auquel appartient le membre qui
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a failli ; aussi n'est-ce qu'exceptionnellement que les tribunaux ordinaires sont saisis de ces sortes d'affaires qlii sont » le plus souvent, portées devant des juridictions spéciales, espèces de conseils de famille composés des pairs du coupable, qui deviennent ses juges. Les peines- appliquées ont , en général , moins le but de frapper et de punir que celui de faire respecter, pour Tavenir, les règles de Tordre, lesquelles tous les membres, en entrant, ont fait serment de conserver et auxquelles ils doivent obéir.
Chaque corps ayant des obligations et des devoirs divers à remplir, les règles de chacun d'eux doivent être différentes, et différentes aussi les peines pour infractions à ces règles.
Les mesures disciplinaires établies contre les magistrats et les officiers ministériels ont à peu près le même caractère. Ce sont : Tavertissement, l'injonction d'être plus circonspect, le rappel à la règle, le rappel à l'ordre, Tadmonition, la censure simple, la censure avec réprimande, le blâme, la privation de voie délibérative dans la chambre, l'interdiction temporaire, la radiation du tableau , la déchéance , la suspension des fonctions et la destitution.
Selon leur caractère différent , ces peines doivent être prononcées par diverses autorités qui sont : !e ministre delà justice, les cours, les tribunaux^ les procureurs généraux, les conseils d'ordre des avocats et les chambres de discipline des officiers ministériels. Outre les fautes dont les membres d'un cdtps peuvent se rendre coupables, et qui sont passibles des peines que nous venons d'énumérer, il en est d'autres com-
mises également dans ou à Toccasion de Texercice de leurs fonctions, mais que leur gravité doit faire renvoyer devant les tribunaux ordinaires. Dans ce dernier cas, les peines appliquées peuvent être : la réclusion, Temprisonnement , la dégradation civique, l'amende, la contrainte par corps, l'impression ou Taffiche du jugement et la suppression d'écrits.
Il faut joindre aux mesures de discipline que nous venons d'énumérer celles édictées pour les différents ordres et corporations, par exemple les peines universitaires, telles que les retenues de traitement, les cétisures, les réprimandés, les suspensions de fonclioiis, les radiations et les détentions temporaires ; les pelhes canoniques, qui sont les censures avec toutes les divisions qu'elles comportent, et les peines que peuvent appliquer les conseils de prud'hommes.
Quels effets le droit de grâce peut-il produire sUr ces différents châtiments? La question est très-coûtroversée.
Il ne peut y avoir de doute à l'égard des peines prononcées par les tribunaux de répression ordinaire. Elles sont susceptibles de toutes les modifications que comporte la grâce; mais les peines disciplinaires, prononcées par toute autre autorité que la juridiction ordinaire^ peuvent-elles également être l'objet de décisions gracieuses?
Les auteurs qui soutiennent l'affirmative disent que la constitution de 1852, par la généralité de ces termes : « L'Empereur a le droit de faire grâce et d'accorder des amnisties, » autorise Tusage du droit dé grâce à l'égard des mesures de discipliné. Il fau-
drait, pour qu'il en fût autrement, que le texte de la loi, s'expliquant formellement, indiquât qu'il s'agissait seulement des peines prononcées par les tribunaux de répression ordinaires, et non par les autorités particulières chargées de la discipline des compagnies et des corporations. On ajoute que le droit de grâce émane, comme le droit de rendre la justice, du chef de l'État ; que les décisions prises disciplinairement sont rendues par délégation du prince; que, comme telles, elles affectent l'honneur du citoyen aussi bien que les châtiments ordinaires, et que dès lors la grâce peut s'étendre sur tous ceux qui ont été frappés par ces juridictions spéciales.
Les jurisconsultes qui sont d'avis contraire prétendent que c'est à tort que l'on met les peines disciplinaires au même rang que les châtiments ordinaires; qu'en effet la publicité constante attachée à ceux-ci, les tribunaux qui les prononcent, la gravité qui leur est particulière, le déshonneur qui les suit, leur donnent une physionomie à laquelle on ne saurait comparer celle des peines disciplinaires. Ces dernières sont, en effet, prononcées, le plus souvent, après informations secrètes faites par des membres mêmes de l'ordre ou par des supérieurs hiérarchiques; elles n'entraînent pas après elles le même déshonneur que celui qui s'attache aux peines ordinaires, et ressemblent d'ordinaire moins à un jugement qu'à la décision d'un conseil de famille. Dès lors, ces peines, n'ayant pas le caractère de celles édictées par la loi pénale , ne sauraient jouir, comme ces dernières, du bénéfice de la grâce. On a dit également dans le même sens que les
mesures ainsi prises touchaient plutôt aux intérêts particuliers de Tordre qu'à l'intérêt général de la société; que ce n'était point par délégation du chef de l'État que les autorités compétentes étaient investies du droit déjuger disciplinairement, et que, par conséquent, le souverain ne pouvait s'immiscer dans les affaires particulières des corporations, en relevant les condamnés des peines qui leur avaient été infligées.
A l'appui de cette opinion, on cite différentes décisions de la chancellerie d'après lesquelles les mesures de discipline prises contre des officiers ministériels n'étant pas regardées comme des peines, ne peuvent être l'objet de décisions gracieuses. D'après ce principe, on soutient que lorsqu'un membre d'une corporation s'est rendu coupable d'un crime ou d'un délit au sujet duquel intervient une décision gracieuse, cette mesure concerne seulement le châtiment criminel et non la peine disciplinaire qui a pu être en même temps encourue. Nous sommes complètement de cet avis ; seulement le point de départ n'est pas le même. Dans l'hypothèse donnée, la grâce ne peut certainement affecter la mesure de discipline; mais il en est ainsi, non point parce qu'elle ne saurait jamais avoir d'effet dans ce cas, mais parce que la peine disciplinaire, ayant un caractère principal et non accessoire, devra être remise par une décision spéciale du prince.
Selon nous, le chef de l'État a en effet le pouvoir de faire grâce des peines disciplinaires. En ce qui touche les avis émanés de la chancellerie, nous croyons qu'il faut les considérer moins comme ayant résolu des ques-
tions de droit, que comme ayant donné des solutions particulières à quelques difficultés de fait qui se présentaient dans des cas spéciaux. Ce il'est donc point uniquement dans ces documents, mais encore et surtout dans le texte mêkne et Tesprit de la loi que nous rechercherons ce que nous croyons être la vérité. Outre les motifs en faveur de notre système que nous avons éttUinérés J)ltiS haut, nous ajouterons ceux-ci : Toutes les peines disciplinaires prononcées cotitre un membre d'un corps quelcotiquè et par quelque autorite que ce soit, ne le sont jamais que par une autorité constituée à cet effet pat la loi elle-même t le ministre, les cours et les tribunaux, les procureurs. généraux, les conseils de l'ordre, les chambt*es de discipline;
On voit donc de suite qu'il ne s'agit pas ici d'un tribunal que chaque corporation créerait à isa faùtaisie, et entre les mains duquel il remettrait le pouvoir de juger, qu'il lui retirerait ensuite à son gré, Wais d'une autorité régulièrement constituée par le législateur à TefiFet de punir lés fautes disciplinaires.
En réalité , ces décisions sont de véritables jugements comme les sentences des juridictions ordinaires* Nous tte parlons pas seulement, bien entendu, du cas où il s'agit de sentences disciplinaires tendues par les cours et tribilnaui, lesquels doivent toujours se conformer aux règles établies par la loi ; mais encof e des condamnations infligées par les conseils de discipliné, notamment ceux des avocats et des officiers ministériels. Ces décisions doivent être, en effet, signées, selon les corporations , par les présidents et les secrétaires, ou par loiis les nàetobres qui étaient présents* Les noms
des personnels <}iil ont participé au jugement , ainsi que ceux des individus jugés, se trouvent relatés dâtlb l'expédition delà sentence, qui doit cobtenir, eh outre, uti exposé de^ faits ; enfin les décisions des cbahibres de discipline sont signifiées aUx parties et doivent être exécutées à la requête du ministère public ou du président du corps. Ne trduve-t-on pas ici tontes les formalités et toutes les garanties exigées pour les Sentences rendues par les tribunaux ordinaires, et rt'à-ton pas le dtoit de prétendre que les décisions disciplinaires sont de vrais jugements? Mais, pourrait-on dire, le plus souvent les mesures de discipline sont prises après des débats à huis-tlos, ce qui est contraire aux dispositions dû code. Cet argument nous parait sans va^ leur. Devant les juridictions ordinaires, les procès sont en effet dans certains cas prévus par le législateut, jugés en l'absence du public; qu'importe que les motifs ne soient pas les mêmes et que, dans un cas, ort ait eu en tue Tintérèt des bonnes mœurs publiques, el^ dans l'autre, l'intérêt du coupable que l'on ne veut pas déshonorer par une trop grande publicité ! Dans les deux cas, les débats ont eu lieu régulièrement à huis clos, puisque la loi l'ordonnait ainsi. Quant à la Sentence, il est vrai que le plus souvent elle n'est pas prononcée en public lorsqu'il s'agit d'affaires de discipline; mais il serait inexact de prétendre i^u'elle doive demeurée secrète pour tous. Les peines disciplinaires ont tellement peu le privilège de rester caéhées dans le sein de la famille , que les chambires de discipline ont lobligation d'en donner communication au parquet dès iqU'il le désire. On peut donc dire que c'est
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dans les formes régulières et légales que les peines disciplinaires sont infligées, soit par les cours et les tribunaux, soit par les chambres de discipline qui ont reçu du législateur Tautorité compétente pour juger. C'est également de lui que le ministre et les chefs de parquet des cours souveraines tiennent le pouvoir de prendre, à l'égard des membres de certains corps, des décisions disciplinaires. C'est encore le législateur qui a édicté les peines pouvant être prononcées au cas de fautes contre la discipline, et qui, par cela même, a défendu aux autorités d'en appliquer d'autres. Dans ces circonstances, pourquoi refuser à ceux qui ont été frappés par une juridiction spéciale, le bénéfice de la grâce qui est accordé aux autres condamnés?
Mais, dira-t-on, n'y aurait-il pas quelques dangers à reconnaître au chef de l'État le droit de faire grâce dans certains cas particuliers; par exemple lorsque celui qui sera l'objet de la bienveillance souveraine aura été rayé du nombre des membres de la corporation h laquelle il appartenait ? A cela nous répondrons que Fesprit de sagesse qui doit régner dans les délibérations du prince, en ce qui concerne les mesures prises à l'égard des peines ordinaires, ne lui fera pas défaut dans ce cas particulier. On ne doit donc point craindre que , par suite de la volonté du chef de l'Ëtat, des membres indignes d'appartenir aux corporations dans lesquelles ils étaient entrés, y soient réintégrés sans motifs sérieux, et qu'ainsi les légitimes susceptibilités de tout un ordre soient sacrifiées aux convenances particulières d'un membre coupable.
Nous venons de le voir, la loi répressive a téglé,
selon les circonstances tout ce qui a rapport aux peines disciplinaires; elle a indiqué ceux qui devaient juger, dans quels cas ils devaient le faire, comment les poursuites seraient exercées, quelles peines il y avait lieu d'appliquer. N'est-il pas de toute justice de placer à côté de la loi répressive les bénéfices de la loi gracieuse, et comment expliquer que les condamnés par les tribunaux correctionnels et les cours d'assises, méritant des peines sévères, soient plus favorisés que des hommes qui n'ont pas violé les lois pénales, mais se sont simplement rendus coupables de fautes contraires aux règles de leur ordre. Ces derniers ne sont-ils pas plus dignes de bienveillance que les autres, et si Ton a dû leur infliger des peines pour l'exemple, ne peut-on pas leur accorder le bénéfice de la grâce? De quel droit enfin retirer au souverain un privilège qui ne peut être limité que par la loi ? et puisque dans ses termes généraux, elle n'a apporté aucune restriction à ce pouvoir suprême, il nous semble impossible de lui en imposer sous quelque prétexte que ce soit.
Reconnaissons donc que, de même que les peines appliquées par la juridiction ordinaire, les peines disciplinaires peuvent être Tobjet de décisions gracieuses (1).
(1) Voir aux Notes et Documents^ les différents genres de peines en usage avant 1791*
CHAPITRE V
JIJRISPRIJDfiMCl).
Si donnons en mandement à nos amez et féaux les ge&f tenant nos conrs de parlement, que ces présentes ils ayent à faire lire , publier et enregistreur, et le contenu en iceUes entretenir et faire entretenir, garder et observer selon leur forme et teneur, sans y contrevenir ni souffrir qu*il y soit contrevenu en guelaue sorte et manière que ce soit.
Déclaration de Louis XIV, 2t novembre 1683.
ORDONNANCES, LETTRES PATENTES, DÉCLARATIONS. tpiU ROYAUX,
DEPUIS 1340 JUSQU'EN
i. Il n'y aura pas de grâces octroyées oontre les marchands fréquentant les foires de Champagne et de Brie.
(1349. Édit de Philippe VI.)
2. Défense d'avoir égard aux lettres de rémission et de composition délivrées aux débiteurs du roi.
(1354. Édit de Jean II le Bon.)
3. Le chancelier, le maître des requêtes et autres officiers jureront que, s'ils ont quelque grâce à de-
mander à Sa Majesté, ce sera en présence de son grand conseil.
On n'accordera point de lettres de grâce pour meurtre, mutilation de membres, rapt ou \iol de femmes, filles ou religieuses, pour les incendiaires des églises, et au cas de trêves ou de sauvegardes enfreintes.
Les officiers de la connétablie connaissent des lettres de rémission, pardon et autres semblables pour crimes commis par les gens de guerre et autres personnes de leur compétence.
(1356. Ordonnance de Charles, régent du royaume en Tabsence de Jean le Bon.)
4. Le roi n'accordera aucune rémission de crime sans délibération du grand conseil signée par trois membres. Défense à la reine, aux lieutenants, capitaines , connétables et autres grands officiers d'accorder des grâces.
(1358. Ordonnance de Charles, régent da royaume en Tabsence de Jean le Bon.)
5. Les grâces ne peuvent être accordées sans la permission du grand conseil.
Les meurtriers, ravisseurs et incendiaires ne sont point susceptibles d'obtenir des grâces.
(1359. Ordonnance de Charles, régent du royaume en l'absence de Jean le Bon.)
Le bouteiller de France a le droit de faire grâce
(13CG. Lettres patentes de Charles Y le Sage.)
?• Lettres de rémission accordées au duc de Lorraine et aux habitants de Neufchâtel , à raison de crimes qu'ils ont commis.
(1307. Lettres patentes de Charles V le Sage.)
8. Lettres de rémission accordées au sire d'Âmboise, accusé d'avoir enlevé et mis à composition un officier du roi, à la charge de rester huit jours en prison.
(1373. Lettres patentes de Charles V le Sage.) » * «
9. Lettres qui accordent au duc de Berri le droit de faire grâce. i • :.}.
(1380. Lettres patentes de Charles VI.} < ».
10. Lettres de rémission aux juifs pour les crimes et délits dont ils se sont rendus coupables. ' ^1
(1380. Lettres patentes de Châties VI.)
•ft
11. Le chancelier de France a le droit d'accorder des lettres de grâce et de rémission. • * ' .
(1401. Mandement de Charles VI.)
12. Aucun juge ne doit connaître de rémission s'il n'est royal. Défense est faite à MM. des Comptes de connaître de l'entérinement des lettres de rémission.
(Arrêt du parlement de Paris, 1401.)
1 3. Les gens des Comptes et le trésorier, du Dauphiné doivent vérifier les lettres de grâce et de rémission avant de les faire exécuter dans cette pror vince.
(1410. Lettres de Charles VI.)
14. La ville de Vendôme a le privilège de délivrer, tous les ans, un prisonnier, le jour du vendredi avant les Rameaux.
(1428. Jœo de Louis de Bourbon, comte de Vendôme.)
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15. Défense à certains seigneurs, grands officiers de la couronne et gouverneurs de provinces, d'exercer le droit de grâce qui appartient au roi seul.
(1449. Ëdit de Charies VII.}
16. Lettres de rémission obtenues pour meurtre d'yn individu en révolte contre la justice.
(1472. Lettres patentes de Louis XI.)
17. Des lettres de rémission accordées par le roi sont déclaréei$ nulles par la cour des aides, et les coupables sont condamnés au bannissement malgré ces lettres.
(Arrêt de la cour des aides^ 1473.)
18. Lettres qui accordent au prince d'Orange le droit de faire grâce.
(1475. Lettres de Louis XI.)
19» Il est permis au comte d'Ângouléme d'élargir les prisonniers à son entrée dans les villes de son duché, excepté les criminels de lèse-majesté et de fausse monnaie.
(1477. Lettres de Louis XI.)
20. Lettres qui accordent au comte d'Angoulême le droit de faire grâce.
(1480. Lettres de Louis XL)
21. Une femme, qui avait tué son mari, obtient des lettres de rémission fondées sur ce qu'il y avait eu provocation.
(1493. Lettres de Charles VIII.)
22. Au roi seul appartient le droit de faire grâce ; il est défendu à toutes personnes d'entreprendre d'exercer ce droit.
Ceux qui auront obtenu des lettres de rémission ou de pardon les présenteront en jugement nu-tête et à genoux, l'avocat du roi présent et les parties appelées.
Les lettres de pardon seront entérinées, si la confession du prisonnier et les informations se trouvent conformes.
Les lettres de grâce seront lues en pleine audience.
Les procureurs, pour empêcher le congé, n'allé-* gueront lettres de grâce s'ils ne les ont en mains.
Il ne sera rien pris par les jugeas , officiers royaux et greffiers pour l'entérinement des lettres de grâce et de rémission, sinon ce qui sera taxé pour les épices de la visite du procès et cela sous quelles peines.
(1498. Of4oiiiiance 4e LoQis XII.)
23. Le roi seul peut donner grâce, pardon et rémission. Tous les pouvoirs donnés à cet effet sont révoqués ; les grâces ne peuvent donc plus être accordées par les gouverneurs de province.
(1507. Ordonnance de Louis XII.)
Le droit de grâce est conféré à la reine-mère
(15U. liOttrea de François I**".)
25. Des lettres de grâce sont accordées par les rois lorsqu'ils entrent pour la première fois dans une ville. Ces lettres doivent être levées par l'impétrant dans les six mois.
(Arrêta parlement de Paris, 1518.)
26. Les greffiers des présentations délivreront au greffier xriminel les défauts et congés des ajournés personnellement et des porteurs des lettres de grâce.
(1529. Ëdit de François I*^)
27. Manière dont l'impétrant doit entendre la lecture des lettres de grâce et doit être interrogé sur lesdites lettres. Au besoin l'impétrant sera renvoyé en prison pour être plus amplement interrogé. Comaient sera puni l'impétrant qui a exposé faux sur Tobreption et la subreption des lettres. — Les lettres de grâce expédiées en Provence doivent l'être au nom du roi.
(1535. Ëdit de François I•^)
28* Les lettres de ^âce, pour non nobles, seront adressées aux juges ressortissants en la cour compétente; si le procès avait été commencé par d'autres juges, ils les avertiraient et se feraient apporter les informations.
La vérification des lettres de rémission et de pardon appartient aux cours, et non aux prévôts et autres juges inférieurs.
Formes que les juges doivent suivre pour l'entérinement des lettres de grâce.
. (1536. Ëdit de François !•'.)
29. Les juges ne prendront rien pour l'entérine* ment des lettres de grâce.
(1637. Ordonnance de François I*'.)
30. Le i^oi accorde à l'empereur Charles-Quint le pouvoir de faire grâce en France.
(1539. Lettres de François I".) *
31. Défenses aux gardes des sceaux des chahcelleries es cours souveraines de bailler aucune grâce ni rémission, fors celles permises par justice et loys.
Les chancelleries n'accorderont aucune lettre de rappel de ban ; les lettres impétrées pour ce seront nulles.
Grâce, rémission ou pardon seront nécessaires pour meurtre des personnes allant dans les champs armées, masquées et déguisées, lorsqu'elles sont tuées par suite de leur résistance.
Des lettres de grâce ne pourront être accordées par qui que ce soit dans le cas où il faut s'adresser au prince.
Elles ne le seront que pour causes dans lesquelles il n'échoit pas peine corporelle. Défense aux juges d'y avoir égard, et ordre de condamner les impétrants à l'amende.
Le roi n'accordera rappel de ban ou de galères à ceux qui y sont condamnés par les cours souveraines. Défense aux juges d'avoir aucun égard aux lettres contraires.
(1539. Ordonnance de François I*'.)
32. Les prévôts des maréchaux n'ayant été établis que pour poursuivre les crimes, n'ont pas qualité pour connaître de l'entérinement des lettres de grâce.
(Arrêt du parlement de Paris, 1548.)
33. Les lieutenants criminels des sièges présidiaux ont qualité pour entériner et vérifier les lettres de grâce.
(1553. D^aration de Henri II.)
34. Les lieutenants criminels auront connaissance des lettres de grâce pour délits commis dans leurs territoires,
(15M. Déclaration de Henri II.)
35. Toutes lettres royaux ont en France force de loi quand elles sont registrées par les parlements.
(1556. Ordonnance de Henri II.)
36. Les seigneurs hauts justiciers ne peuvent jamais être reçus à former opposition à Tentérinement des lettres de grâce.
(Arrêt du parlement de Paris, 1558.)
37. Les maîtres des requêtes de l'Hôtel ne peuvent accorder aucunes lettres de rémission, fors celles qui sont es cas de droit.
(1560. Ordonnance de François II.)
Arrêt du parlement de Dijon
( Voir Arrêt du parlement de Paris, 1558.)
39. L'entérinement des lettres de grâce sera fait aux sièges présidiaux du lieu du délit, et il ne pourra être fait par un autre tribunal sans que les juges du lieu du délit en soient avertis.
Les lettres de grâce ne serviront que trois nxois après leur date. Les lettres de surannation ne les valideront.
Les édi(s et ordonnances envoyés dans les cours des parlements doivent y être publiés immédiatement, sinon qu'il y ait lieu de faire quelques remontrances,
auquel cas elles doivent être adressées au toi incontinent.
(1566. Ordonnance de Charles IX.)
40. Un condamné aux galères perpétuelles , qui a obtenu des lettres de rappel, n*est pas pour cela rétabli dans ses biens, à moins qu'il n'y en ait une clause expresse.
(Arrête du parlement de Paris, 15G6 et 1608.)
Arrêt du parlement de Paris
{Voir Arrêt du parlement de Paris^ 1566.)
43. Le roi jouit seul du droit de grâce dans toute son étendue, sauf dans les cas de lèse-majesté, de duel, d'assassinat, d'outrage envers les magistrats dans l'exercice de leurs fonctions.
Des lettres de grâce ne seront accordées à ceux qui auraient excédé des officiers de justice ou sergents faisant leurs fonctions
Les lettres de grâce pour nobles et officiers du roi seront adressées au parlement* Pourra le patlemeût renvoyer les impétrants sur les lieux pour l'instruction du procès, conformément à la requête de la partie civile.
{\hlU Déclaration de Charles IX.)
44. Les grâces se doivent adresser par-devant lés présîdiaux du ressort ou, en défaut, par-devant le bailli ou son lieutenant.
(Arrêt du parlement de Paris, 1572.)
45. Toutes lettres de rémission obtenues par les gentilshommes et officiers du roi seront présentées par eux en personne, tête nue et à genoux, aux coui% des parlements.
(1572. Édit de Charles IX.) *
. 46. Les officiers de la connétablie connaissent des lettres de rémission, pardon et autres semblables pour crimes commis par les gens de guerre et autres personnes de leur compétence.
Il ne sera accordé aucun rappel de ban ou de galëres à ceux qui ont été condamnés par arrêts des cours souveraines; défense aux juges d'avoir égard aux lettres de cette nature.
(1573. OrdonnaDce de Charles IX.)
47. Restrictions apportées au droit de faire grâce de Tévêque d'Orléans.
(1578. Ëdlt de Henri III.)
^48* Arrêt du parlement de Paris 1578.
{Voir Ârrét da parlement de Paris, 1558.)
49. Défense à toutes personnes, qui approchent du roi, de demander des grâces pour histoires de meurtres, de guets-apens, pour les assassins ou ceux qui se sont loués pour ce, et enfin pour la seule machination d'assassinat, sans que la mort s^ensuive.
Défense d'obtenir rappel de ban ou de galères aux condamnés par les cours souveraines.
Â qui doivent être adressées les grâces et rémissions; elles n'auront de valeur que durant trois mois après rimpétratioD .
Les officiers du sceau ne prendront rien , des parties, pour sceller leurs lettres. — Taxe du sceau des lettres de chancellerie. — Défense aux parlements d'enregistrer les lettres de grâce qui auraient été accordées à tort pour des crimes non graciables.
(1579. Ordonnance de Henri III.)
50. Le privilège de faire grâce, dont jouit le chapitre de Téglise d'Orléans de temps immémorial, est grandement restreint.
(1597. Déclaration de Henri IV.)
51. Le roi peut dispenser les coupables de se présenter devant le parlement pour Tentérinement des lettres de grâce. — Des lettres de grâce ayant été accordées par un légat du pape à un ecclésiastique en France, le parlement juge qu'il a été abusivement procédé et que le procès sera suivi contre cet ecclésiastique.
(Arrêts da parlement de Paris, 1605.)
52. Les accusés de fausse monnaie, assassinats, incendies, sortilèges, incestes, voleries, guet-apens, faussetés et autres crimes énormes, et les prisonniers pour réparations civiles, ne jouiront pas des grâces accordées à l'occasion de rentrée des reines.
(Arrêt du parlement de Paris, 1612. )
53. Les officiers de la connétablie connaissent des lettres de rémission, pardoif et autres semblables pour crimes commis par les gens de guerre et autres.
(1617. Ordonnance de Louis XIII.)
54. Cest aux bailliages et présidiaux, dans lesquels les crimes ont été commis, que les lettres de grâce doivent être présentées par les roturiers.
(Arrêt du parlement âe Paris, 1617.)
55. Les remontrances faites ou à faire n'empêcheront que les ordonnances ne tiennent.
(1629. Ordonnance de Lonls XIII.)
56. Les sénéchaux connaîtront seuls des lettres de ban, pardon, rappel de ban, etc.
(1632. Ëdit de Louis XIII.)
57. Les lieutenants criminels eix robe courte ne peuvent connaître de Tentérinement de lettres de grâce.
(Arrêt du parlement de Paris, 1643.)
58. Les officiers des élections, greniers à sel ou autres juridictions extraordinaires ne peuvent procéder à Tentérinement des lettres de grâce.
(Arrêt du conseil, 1651.)
59. Les porteurs des lettres de grâce doivent acquitter les frais de la contumace.
(Arrêt du parlement de Paris, 1654.)
60. Si , par exception , les avocats présentent des lettres de grâce, ils doivent être nu -tête.
(Délibération du parlement de Dijon, 1657.)
61. Les officiers de la connétablie connaissent des lettres de rémission, pardon et autres semblables pour
crimes commis par les gens de guerre et autres personnes de leur compétence.
(Arrêts du parlement de Paris, 1658-59-60.)
62. Les lettres de grâce remettent les amendes daes au roi et aux seigneurs hauts justiciers, tant que ces amendes n'ont pas été payées.
(Arrêt du parlement de Paris, 1G61.}
63. Les porteurs des lettres de grâce doivent acquitr ter les frais de la contumace.
(Arrêt da parlement de Paris, 4666.)
64. Les lettres présentées par un impétrant dans les trois mois ne tombent point en surannation par rapport aux autres accusés, qui ne les ont point présentées, dans ce temps.
(Arrêt du parlement de Paris, 1667.)
65. Formalités à Tégard de la partie civile lors de l'entérinement des lettres de grâce.
(1667. Ordonnance de Louis XIY. )
66. L'ordonnance de 1670 sur le droit de grâce établit les distinctions et pose les règles suivantes :
Les lettres de rémission s*accordent pour homicide Involontaire ou commis dans la nécessité d'une légitime défense de la vie.
Les lettres de pardon sont délivrées au cas où il n'y a pas lieu de prononcer la peine de mort, mais où le crime ne peut cependant être excusé.
Les lettres de rappel de ban et de galères sont des
lettres par lesquelles le roi décharge et rappelle du bannissement ou des galères celui qui a été condamné à temps ou à perpétuité; ce n'est que rarement que, par ces lettres , l'impétrant est rétabli en sa bonne renommée. Au cas ordinaire, l'infamie du crime reste tout entière , c'est de la peine seule qu'il est fait remise.
Les lettres pour ester à droit sont des lettres accordées à des accusés qui étaient absents pour des causes légitimes et ont laissé écouler cinq ans sans purger leur contumace. Au moyen de ces lettres, ils peuvent procéder en justice pour faire juger de nouveau leur affaire.
Les lettres d'abolition sont celles par lesquelles le roi pardonne, éteint et abolit le crime dont un accusé se reconnaît coupable, et le rétablit en tous ses droits et bonne renommée.
Les lettres de commutation de peine sont des lettres par lesquelles la peine prononcée est changée en une peine moindre ou bien en un certain temps pendant , lequel l'impétrant devra servir dans les armées de Sa Majesté.
Les lettres de réhabilitation sont celles par lesquelles le roi rétablit en son honneur, droit et bonne réputation un condamné, ainsi qu'il l'était avant le jugement de condamnation.
Les lettres de rémission et de pardon peuvent seules être obtenues dans les chancelleries des parlements. Toutes les autres lettres de grâce doivent être scellées en grande chancellerie. Les lettres obtenues par les gentilshommes doivent être adressées aux cours. Dans
certains cas elles peuvent Têtre aux présidiaux compétents; les gentilshommes y doivent exprimer nommément leurs qualités. Les lettres obtenues par les roturiers doivent être présentées aux baillis, sénéchaux, ou aux juges royaux. Uarrêt ou le jugement de condamnation doit être attaché sous le contre-scel des lettres de grâce. *
Les lettres doivent être présentées pour l'entérinement dans les trois mois de l'obtention.
Ceux qui obtiennent des lettres d'ester à droit doivent être écroués sans pouvoir être élargis pendant toute l'instruction.
Les lettres d'abolition doivent être conformes aux charges; elles ne sont accordées que pour certains crimes et doivent être, avant l'entérinement, communiquées au procureur du roi.
L'obtention et la signification des lettres de rémission ne sauraient empêcher l'exécution des décrets, ni l'instruction, jugement et exécution de la contumace, jusqu^à ce que Taccusé soit en état dans les prisons du juge, auquel l'adresse des lettres a été faite. Les porteurs des lettres de grâce doivent acquitter les dépens de la contumace.
Les demandeurs en lettres de rémission et de par^ don doivent être présents à l'audience, tête nue et à genoux, et affirmer, après qu'elles auront été lues en leur présence, qu'elles contiennent vérité, qu'ils ont donné charge de les obtenir et qu'ils veulent s'en servir.
Les lettres doivent être signifiées à la partie civile.
Les charges et informations et procédures faites depuis l'obtention des lettres, doivent être portées au
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greffe du juge chargé de rentérinemeat* Les procureurs du roi et la {l!artie civile peuvent, malgré les lettres de rémission et de pardon , informer par addition et faire recoler et confronter les témoins. On est dispensé deis formalités, à Tégard de la partie civile, si élh consent à ce qu'il soit procédé avant Téchéance des délais, par acte signé et dûment signifié.
Des différentes formalités de rentérinement.
Les cours et les juges doivent entériner l^s lettres de grâce sans examiner si elles sont conformes aux charges, sauf auxdites cours à représenter au roi ce qu'elles jugeront à propos, et aux autres juges à faire leurs représentations au chancelier. Il est défendu aux lieutenants criminels et à tous autres juges, ainsi qu'aux greffiers et aux huissiers, de prendre et recevoir aucune chose pour Tentérinement des lettres de grâce (!)•
(1670. Ordonnance de Louis XrV.)
67. Les lettres de grâce accordées par les évêques d'Orléans ne sont point sujettes à la formalité de l'enregistrement.
[Arrêt du consçil^ 1670.)
68. C'est aux avocats, et non aux procureurs, qull appipirtient de présenter les lettres de grâce à l'audience .
En entérinant les lettres de grâce, les cours peuvent condamner le rémissionnaire, h ses frais et dépens, à servir le roi dans ses armées.
(Arrêt du parlement de Paris, 1670.)
(1) Voir aux Documents et Notesy le commentaire de Tordonnance de i&lQ.
69. Les impétrants doivent être déboutés des lettres de rémission et pardon qui ne sont pas conformes aux charges*
(Arrêt de la Toumelle, 1671.)
70. Les lettres de rappel de ban et de galères doivent être entérinées à l'audience.
En entérinant les lettres de grâce, les cours peuvent infliger des peines légères aux accusés.
(Arrêt du parlement de Paris, 1671.)
71 . Les procureurs généraux certifieront la réception des lettres royaux rendues sans parties du propre mouvement du roi. Ils en informeront celui qui préside la chambre. Les lettres royaux, du propre mouvement du roi, seront distribuées sur le champ et rapportées trois jours après leur distribution. On délibérera de suite toutes affaires cessantes.
Défense d'y faire, d'y enregistrer ou d'y recevoir aucune opposition.
Les communautés, au lieu d'opposition, pourront se pourvoir vers le roi.
Les lettres royaux seront enregistrées, sauf modifications qui en empêcheraient l'entière exécution. Les remontrances ne seront arrêtées qu'ensuite de Tenregistrement pur et simple.
Elles seront rédigées dans la huitaine de l'arrêt qui les ordonne, et elles seront faites au roi dans la huitaine pour Paris, et dans les six semaines pour les cours de province. Si le souverain, déférant aux remontrances, envoie une déclaration, elle sera enregistrée purement et simplement. Aucunes remontrances ne
seront faites sur ces secondes lettres royaux, et nul officier ne sera d'avis contraire en ce cas. Les greffiers tiendront des feuilles de délibération sur les lettres et les feront parafer pour être envoyées en cour. I Les lettres , royaux pour les particuliers pourront souffrir opposition et seront communiquées aux parties.
? , (1673. Déclaration de Lonis XIV.)
73. En entérinant les lettres de grâce, les cours peuvent infliger des peines légères aux accusés.
(Arrêt du parlement de Paris^ 1674.)
Dans certaines cours, les lettres de grâce ne peuvent être présentées en vacations ; le contraire a lieu au parlement de Paris.
(Arrêt du parlement de Paris, 1677.)
74. Les cours peuvent, lors de leur entérinement, faire des remontrances fondées sur Tatrocitë du crime.
Les lettres de rémission ne sont accordées qu'aux homicides involontaires ; celles de pardon qu'aux cas où il n'échoit pas peine de mort.
Aucunes lettres de rémission ne seront données pour duels, assassinats, rapts et rébellion envers les officiers de justice.
Formes des lettres de grâce ; elles ne peuvent être scellées qu'en la grande chancellerie.
Distinction en ce qui concerne Tentérinement des lettres de grâce données à des gentilshommes ou à des roturiers.
Les lettres ne peuvent être délivrées qu'en faveur de ceux qui sont prisonniers et écroués.
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Lorsque les homicides oat été commis par suite de colère et ivresse, ces homicides n'ayant pas été commis pour la défense de la Tie, doivent être Tobjet de grâces émanant du souverain lui-même, et non des chanceliers établis près les cours.
Les chancelleries près les parlements ne pourront expédier lettres de rémission que pour les homicides involontaires ou pour les homicides commis dans la nécessité de défendre sa vie.
Formes de Tentérinement.
(1678. Ëdit de Louis XIV.)
74. De la procédure à suivre dans le cas où Tentérinement des lettres de grâce est demandé par un insensé ou un furieux.
(Bailliage criminel d'Orléans, 1678. — Cour d'Orléans, 1678.)
Arrêt du parlement de Paris
{Voir Arrêt do parlement de Paris, 1674.)
76. Après l'entérinement, la partie civile n'est plus reçue à demander une nouvelle instruction.
(Arrêt du parlement de Paris, 1680.)
77. Les lettres obtenues par les gentilshommes pourront être adressées aux présidiaux, si leur compétence y avait été jugée contradictoirement.
(1680. Ëdit de Louis XIV.)
78. Il est interdit aux cours de procéder à Tenlérinement des lettres de rémission autrement que pour le cas d'homicide involontaire.
Les amirautés connaissent de Tentérinement des lettres de grâce accordées pour crimes qui ressortissant de leur connaissance.
(1681. Ordonnance de Louis XIV.)
79. Les officiers des Tables de marbre n^ôtit le droit d'entériner aucune lettre de grâce.
(Arrêt du conseil, 1682.)
Arrêt du parlement de Paris
{Voir Arrêt du parlement de Paris, 1674.)
81. Obligations pour les cours d entériner les lettres de rémission quand elles sont conformes aux charges, nonobstant que le terme d'abolition n y soit pas employé-
Les lettres de rémission ne sont pas conformes aux charges lorsqu'elles sont complètement diflëretites aux circonstances du crime, au point de changer la qualité de l'accusation.
Les lettres de grâce, signées du roi, seront donc etitérinées si l'exposé des charges et les charges sont conformes, en ce qu'ils ne changent la qualité de l'action.
' Après l'entérinement les juges pourront faire des remontrances au chancelier.
(1683. Déclaration de Louis XIV.) "
82. Les aumônes des porteurs des lettres de grâce seront pour le pain des prisonniers.
(1685. Déclaration de Louis XIV.)
Les cours et juges doivent surseoir à l'entéri
nement toutes les fois que, dans les lettres de rémission non scellées du grand sceau, Texposé des lettres n*est pas conforme aux circonstances résultant des charges.
(1686. Déclaration de Louis XIV.)
84. Un témoin unique qui viendrait aggraver l'exposé des lettres de grâce suffirait pour en suspendre l'entérinement.
(Arrêt du parlement de Paris, 1688.)
85. Les homicides commis dans la nécessité d^une Intime défense de la vie sont ceux que Ton fait pour sauver sa vie, malgré soi, et lorsque Ton peut être tué si on ne tue pas celui qui attaque.
(1688. Déclaration de Louis XI V.)
86. Quelquefois les lettres s'entérinent purement et simplement, en condamnant seulement le rémissionnaire en une aumône.
(1689. Arrêt du parlement de Paris.)
87. Les greffiers ne peuvent remettre aux parties qui ont été graciées, les procédures ; et les juges ne doivent point le permettre.
(Arrêt des grands jours de Poitiers, 1689.)
88. L'impétrant est condamné en une amende envers son seigneur, lorsque le procès a été instruit dans la justice de ce dernier.
(1691. Arrêt du parlement de Paris.)
Arrêt du parlement de Paris
(Voir Arrêt du parlement de Paris, 1691.)
92. Les cours et juges doivent surseoir à Tentérinement toutes les fois que, dans les lettres de rémission non scellées du grand sceau, l'exposé des lettres n'est pas conforme aux circonstances résultant des charges.
(1707. Déclaration de Louis XIV.)
93. tJn particulier, ayant obtenu à tort des lettres de rémission de l'évêque d'Orléans pour homicide, est condamné à la roue nonobstant les lettres de grâce.
(Arrêt du parlement de Parls^ 1707.)
94. La confiscation des biens est révoquée, lorsque la peinô qui emporte confiscation est commuée en une autre qui ne l'emporte pas.
(Arrêt du parlement de Paris, 1708.)
95. Les lettres de rémission, scellées du grand sceau, ne seront entérinées si les circonstances sont différentes de Texposé. Dans ce cas, les juges demanderont au roi de nouveaux ordres pour Tentérinement.
(1709. Déclaration de Louis XIV.)
96. AU cas où il y aurait des nullités dans la procédure, il faudra recommencer les informations et interroger le demandeur en lettres de grâce, lesquelles devront toujours subsister, quoiqu'elles soient antérieures à la nouvelle procédure.
(Arrêt du parlement de Paris, 1711.)
A l'occasion du sacre des rois et de la naissance
des enfants de France, on a Thabitude d'accorder des grâces.
(1723 et 1725. DéelaraUons de Louis XV.)
104. Les cours et juges doivent surseoir à Tentérinement toutes les fois que, dans les lettres de rémission scellées du grand sceau, Texposé des lettres n'est pas conforme apx circonstances résultant des charges.
(1727. Déclaration de Louis XV.)
105. Si quelqu'un des impétrants des lettres de grâce n'avait été décrété que d'ajournement personnel, il ne serait pas moins tenu d'être mis en prison.
(Arrêt du parlement de Dijon, 1729.)
1 06. A l'occasion du sacre des rois et de la naissance des enfants de France, on a l'habitude d'accorder des grâces.
(1729. Déclaration de Louis XV.}
107. Les présidiaux et les prévôts des maréchaux ne peuvent plus connaître, en dernier ressort, des crimes commis par les gentilshommes.
(1731. Déclaration de Louis XV.)
108. Édit qui limite le droit des évêques d'Orléans de délivrer les prisonniers à leur avènement.
(1763. Édit de Louis XV.)
109. Un huissier au Châtelet de Paris condamné à une peine infamante, puis réhabilité, est pourvu d'un nouvel office.
(Arrêt du parlement de Paris, 1765.)
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110. Les évêques d'Orléans n'ont plus le droit de grâce que dans leur diocèse.
(1758. Ëdit de Loais XV.)
111. Le prévôt de l'Hôtel a droit de connaître de rentérinement de grâces à la suite de crimes qui sont de sa compétence.
(Ârrét du conseil, 1762.)
— Nous ferons remarquer que l'on n'a pas coUigé ici tous les documents sur la matière antérieurs à 1791 ; mais seulement ceux qui peuvent avoir quelque intérêt, soit au. point de vue des formalités auxquelles donnait lieu la grâce, soit au point de vue historique.
Aux Documents et notes ^ à la fin du volume, se trouve la liste des principales lettres d'abolition.
LOIS, DÉCRETS, ORDOMRAMGES, CIRCULAIRES, DÉCISIORS KIRIS- TÉRIELLES, AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT, ARRÊTS DE LA COUR DE CASSATION ET DES COURS IMPÉRIALES, INSTRUCTIONS DE L ADMINISTRATION DE L'ENREGISTREMENT,
DEPUIS 1791 JUStrSN 1865.
Constitutions.
1. Code pénal du 25 septembre 4791, article 13, titre VII, I" partie :
« L*usage de tous actes tendant à empêcher ou suspendre l'exercice de la justice criminelle, l'usage des lettres de grâce, de rémission , de pardon et de corn-
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mutation de peines, sont abolis pour tous crimes poursuivis par voie de jurés. »
Constitution du 4 novembre 1848, article
« Il (le Président de la République) a le droit de faire grâce, mais il ne peut exercer ce droit qu'après avoir pris l'avis du conseil d'État. Les amnisties ne peuvent être accordées que par une loi. Le président de la république, les ministres, ainsi que toutes les personnes condamnées par la haute cour, ne peuvent êtj^e graciées que par l'Assemblée nationale. »
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Constitution du 14 janvier 1852, article
« Il (le Président de la République) a le droit de faire grâce. »
8. Sénatus^onsulte du 25-30 décembre 1852, portant interprétation et modification de la constitution du 14 janvier 1852 , article 1*' :
« L'Empereur a le droit de faire grâce et d* accorder des amnisties. »
— Les extraits suivants sont ceux des différents docunjents qui ont paru sur le droit de grâce et sur l'exercice de ce droit depuis 1791. Certains de ces documents auraient pu sans doute ne pas trouver place dans cette nomenclature, soit parce que les circonstances particulières, qui avaient nécessité les décisions rapportées, n'existant plus aujourd'hui, les rendent dès lors sans utilité pratique, soit parce que des décisions plus récentes ont abrogé celles qui avaient été précédemment rendues. Toutefois, il est import|ant, selon nous, de n'omettre aucun de ces documents, qui, à défaut d'autres, ont un véritable intérêt historique.
9. Grâces générales accordées aux militaires qui ont quitté leurs drapeaux.
(Loi da 10 thermidor an 111.)
10. Un tribunal commet un excès de pouvoir, tant en recommandant par son arrêt un condamné à *la
clémence souveraine, qu'en ordonnant un $ursis à Fexécution.
(Arrêt de la cour de cassation du 6 floréal an V.)
i i . Le simple recours en grâce du condamné ne suspend pas Texécution de la sentence, car il ne peut dépendre de sa seule volonté d'arrêter le cours de la justice.
(Cire. min. du 20 vendémiaire an X.)
12, L'exécution des jugements définitifs ne peut, sous aucun prétexte, être suspendue par le recours en grâce. Dans tous les tribunaux et conseils de guerre indistinctement, les demandes en sursis et les recours en grâce doivent avoir lieu pendant les délais de l'instruction. Si les officiers chargés de l'exécution du jugement n'ont pas reçu avis de la grâce ou. du sursis avant l'expiration des délais fixés par la loi pour cette exécution, ils doivent y procéder.
(Cire. min. du 10 vendémiaire an XI.)
13. Tous les individus^ condamnés par jugement à h détention jusqu'à la paix pour délits politiques, doivent être mis en liberté.
(Cire. min. du 19 vendémiaire an XL)
i/i. Si la grâce ou le sursis ne sont pas parvenus aux pai^quets avant l'époque à laquelle le jugement doit être exécuté, les magistrats doivent procéder à l'exécution , alors môme qu'il existe un recours en grftee.
(Cire. min. du 20 vendémiaire an XI.)
15. Les condamnés pour désertion s' étant fait te*marquer par leur bonne conduite, pourront être recommandés à la clémence du souveraiq.
(Décret du 19 vendémiaire an XII.)
16. Les tribunaux criminels ne peuvent^ sans excès de pouvoir, recommander un condamné à la clémence du souverain par un jugement, ni ordonner qu'il sera sursis provisoirement à Texécution des jugements de condamnation.
(Arrêt de la cour de cassation du 16 pluviôse an XIII.)
17. L'exécution des jugements ne peut être suspendue sous aucun prétexte par les recours en grâce, à moins d'un ordre formel du ministre.
(Cire. min. du 13 messidor an XIII.)
1 Q. Des formalités spéciales relatives aux lettres de grâce pour les colonies.
(Décret du 21 firimaire an XIV.)
19. L'amende payée avant la décision gracieuse ne peut être restituée.
(Avis du conseil d'État du 23 japvler 1807.)
20. Extension des dispositions du décret du 19 vendémiaire an XII aux condamnés aux fers pour insubordination.
(Décret du 16 mars 1807.)
21. Avis du conseil d'État sur le rejet d'une demande en remise ou modération d'une amende pro-
noncée pour contravention aux lois concernant les arbres destinés au service de la marine.
(18 septembre 1807.)
22. La grâce dispense de la peine, mais n'efface pas la condamnation . Les peines de la récidive peuvent donc être appliquées.
(Décret du 7 mars 1808.) '
23. Peines contre les condamnés au boulet ou aux travaux publics qui, ayant obtenu leur grâce, ne se rendraient pas à leur destination.
(Décret du 7 mars 1808.)
24. Les cours impériales ont seules le droit d'entériner les lettres de grâce, quel que soit le tribunal qui ait prononcé la condamnation. La chambre d'accusation et celle des appels correctionnels, qui ne sont pas ordinairement réunies pour la tenue des audiences solennelles, doivent être convoquées à celles-ci. Pendant les vacances, on rassemble tous les membres de la cour présents , sous la présidence du premier président, ou, en son absence, sous celle du plus ancien des présidents de chambre.
(Décret du 6 Juillet 1810.)
25. Il n*y a de réintégration pleine et entière du jour delà condamnation que par révision ultérieure; en conséquence, la grâce n'empêche pas le condamné qui Ta obtenue de demander la révision de son jugement dans le cas où cette voie lui est ouverte. Incapa-
cités produites par la mort civile au point de vue de la grâce.
(Arrêt de la cour de cassation du 30 oorembre 1810.)
Ârrét de la cour de cassation du 27 juin
{Voir Arrêt de la coar de cassation du 30 noTembre 1810.)
27. Décret concernant les déserteurs qui, après avoir obtenu leur grâce^ ne se rendraient pas à leur corps ou déserteraient de nouveau .
(Décret du 23 novembre 1811.)
28. La grâce n'anéantissant pas le jugement de condamnation, mais faisant seulement remise de la peine, le gracié, qui commet un nouveau délit, peut ' être condamné aux peines de la récidive.
(Arrêt de la cour de cassation du 5 décembre 1811.)
29. Les lettres de grâce doivent être entérinées aux audiences solennelles des cours, après convocation des * membres présents. Pendant les vacances, la réunion de la majorité suffit.
(Dec. min. du 14 septembre 1812.)
30. Décision ministérielle du 1" octobre 1812. (Voir celle du ii septembre 18120
31. Quand il est délivré au gracié expédition des lettres patentes de grâce, cette expédition doit être certifiée conforme par le président, le procureur général et le greffier.
(Dec. min. du 14 avril 1813.)
32. Sur l'exécution des décisions souveraines portant grâce ou commutation de peine en faveur d'individus condamnés pour crimes ou délits militaires.
(Décret dtt 14 juin 1813.)
33. Décision ministérielle du 7 juillet 1813. {Voir la décision ministérielle du li avril 1813.)
bécret du U juin 1813, article
( Voir le décret du 6 juillet 1810.)
35-11 doit être fait mention de Tentérinement en marge ou à la suite des lettres patentes.
(DéQ. min. du 31 juillet 1813.)
36. La cour de cassation est chargée de pourvoir, par forme gracieuse, à la révision d'une condamnation prononcée par la cour d'assises d'Anvers, dont l'arrêt avait été cassé par un sénatus- consulte.
(Lettres patentes du 20 décembre 1813.)
37. « Les lettres d'abolition avant jugetaent, contre lesquelles les magistrats les plus distingués n'ont cessé de réclamer autrefois, sont contraires aux règles, entravent le cours de la justice et nuisent à Faction des tribunaux; il n'en est pas de même de l'abolition après condamnation, surtout lorsqu'il s'agit de faits qui
^ n'ont été considérés criminels qu'à raison des circonstances. »
(Lettres du 10 août 1814, accordées par Louis XVIII^ à des indlvlduB ^ condamnés pour faits politiques, et entérinées le 16 du même mois à la cour royale de Rouen.)
38. En DQiatière correctionnelle, les lettres de grâce ne sont pas entérinées; une simple mention en marge du jugement suffit.
(Dée. mio. du 13 août 1814.)
39. On ne doit faire subir les peines accessoires que quand elles sont formelletnent réservées p&r les .lettres de grâce.
(Dec. mio. du 3 septembre 1814.)
40. Les lettres de grâce peuvent être entérinées en audience solennelle par la chambre des vacations réunie sous la présidence du doyen des présidents, en cas d'absence du premier président, aux membres présents au chef-lieu ou dans les environs, et de préférence à ceux qui doivent former les chambres correctionnelles et de mise en accusation.
(Lett. min. du 12 septembre 1814.)
41. Si des lettres de grâce étaient entérinées par erreur dans une cour autre que celle du lieu de la condamnation, le procureur général devrait envoyer copie de Tarrêt d'entérinement à son collègue de cette dernière cour, pour qu'il en fit faire mention en mai^e de l'arrêt de condamnation.
(Dec. min. du 29 Dovembre 1814.)
42. La grâce emporte, de plein droit, la remise de. toutes les peines accessoires, bien que cette nemise ne soit pas exprimée dans les lettres, sauf les condanuiatiens au profit de la partie civile et les frais du procès. Les amendes, ou confiscations, qui auraient été rêcou-
vpéespar le Trésor, ne peuvent, à aucun^ titre, être revendiquées par le gracié; néanmoins, si des titres de créances confisquées, et dont le recouvrement n'aurait pu être opéré, restent au greffe ou ailleurs, ils doivent lui être remis.
(Lett. min. du 20 février 1815.)
43. Lettres de grâce accordées par l'ancien gouvernement et non entérinées.
(Cire. min. du 40 avril 1815.)
44. La remise de la peine n'emporte pas restitution de l'amende, si cette amende a été perçue par le Trésor. La grâce prend toujours le condamné dans l'état où il se trouve, lorsqu'il l'obtient.
(Lett. min. du 6 mai 1815.)
45. Le condamné, qui demande sa grâce, doit être constitué prisonnier ou mis en liberté provisoire sous caution.
(Dec. min. du 5 Juillet 1816.)
46. Une expédition du procès-verbal d'entérinement des lettres de grâce doit être adressée au procureur général du domicile du condamné, lorsque cet entérinement a lieu dans une autre cour.
(Cire. min. du 9 août 1816.)
47. On ne doit adresser un extrait du procès-verbal d'entérinement au ministre que sur sa demande ; autrement il sufGt d'un avis par une simple dépêche.
(Dec. min. du l*** octobre 1816.)
48. Les magistrats composant une cour d'assises ne peuvent prendre une délibération pour recommander un accusé à la clémence du chef de l'Ëtat» mais ils peuvent transmettre au ministre le vœu du jury et lui adresser leurs observations à cet égard.
(Dec. min. da 16 noyembre 1816.)
49. Les lettres de grâce peij(vent être entérinées par la cour, hors la présence du gracié» lorsque sa translation au cheMieu est impossible ; Tordre de mise en liberté est donné par le ministre aussitôt Tentérinement.
(Lett. mio. da 22 décembre 1816.)
50* La grâce doit être demandée au nom du condamné ; elle ne peut l'être par les cours d'assises en forme de délibération ; ce droit était accordé aux cours spéciales et prévôtales, parce que leurs arrêts ne pouvaient être déférés à la cour de cassation ; mais les individus condamnés par d'autres juridictions ont^ au moyen du pourvoi, le temps d'attendre le résultat du recours en grâce. L'exécution de Tarrêt ne peut être suspendue par la délibération de la cour d'assises, et cette délibération ne peut suppléer à la demande du condamné. Les membres de la cour individuellement, ou par l'organe du président, et le chef du jury, peuvent, seuls, faire connaître au ministre les circonstances qui leur paraîtraient de nature à appeler sur le condamné la clémence du roi.
(Lett. min. du 13 juin 1817.)
Les cours d'assises ne doivent pas prendre de
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déiitiération pour recommander les condamnés à la clémence royale, msps il n'y a pas 4'îtiwnYénieîit 9, ce que les membres de \^, cqnr 4'assises ou le président, comm^ }çur organe, ou celqi des jurés, transmettent des observations wx Ibs circonstsinces qui leur paraîtraient de nature à appeler une mesure d'indulgence à regard du condamné. Mais les cours d'assises ne peuvent, par une recommandation délibérée, suppléer à la demande en gpâoe qui doit être faite au nom du condamné.
(Cire, da proo. gén. de PariB du 24 jnin 1817.)
52. Le commandant de gendarmerie du département oîi siège la cour doit être invité, par le procureur général, à assiste? à rentérinement des lettres de grâce.
(Dec. min. du 25 jniUet 181^)
53. Antérieurement à la révision de 1832, il a été jugé qu'une cour royale, qui publiait des lettres de grâce, était compétente pour fixer le cautionnement 4u gracié renvoyé sous la surveillance de la haute police.
(Arrêt de la cour royale de QreDqble, du # ao^t 1817.)
54. Lorsque des lettres de grâce n'expriment pas formellement la remise de la surveillance de la haute police, cette peine subsiste toujours. Jamais cette surveillance n'a été remise lorsqu'elle a été prononcée par Tarrêt, tandis qu'il n'est pas rare de voir les graciés soumis à cette peine lorsqu'ils n'y ont pas été assujettis par l'arrêt ou le jugement.
' (Lett. min. do 3 septembre 1817.)
55. Lorsque des condamnés semblent dignes d'être graciés, les présidents des cours d'assises doivent transmettre leurs observations ou celles des jurés au ministre de la justice, par une lettre séparée, en marge de laquelle ils doivent mettre cette mention : « Bpreau des grâees, n et non dans les comptes qu'ils dressent k la fin de chaque session. Le vœu du jury devant rester secret, ne saurait pas être exprimé à Tandience ; le proeès -verbal des séances ne doit pas en faire mention. La recommandation des jurés ne peut avoir d'effet qu'autant que le condamné aura demandé sa grâce.
(Cire. min. da 15 septembre 1817.)
$6. Lorsque les procureurs généraux sont consultés, ils dûiyent donner des renseignements précis sur les points suivants : l"" la date de l'arrêt ou du jugement ; 2!" la cour ou le tribunal qui a statué ; 3"" la peine principale prononcée ainsi que les peines accessoires ; 4" le lieu de la détention du condamné ; 5*" les noms, prénoms et surnoms du suppliant. Ils ne doivent pas négliger les indications concernant la personne du condamné, telles que sa profession^ son âge, son état civil, sa famille, sa moralité et sa conduite avant et depuis sa copdamnation.
(Çirc. min. du }2 noYemlkre 1817.)
57* La grâce ou la commutation de peine n'éteint jamais les droits acquis à des tiers. Les actes de bienveillance souveraine ne peuvent donc leur être oppo-
ses quand leurs intérêts et leurs droits sont fixés par des contrats réguliers.
(Arrêt de la cour de cassation da 25 oorembre 181 7. )
58. Lorsque le condamné est gracié à la condition qu'il subira sa peine dans une maison de refuge, cette grâce est révoquée de plein droit si sa mauvaise conduite le fait chasser de la maison, et il doit passer dans les prisons le temps de sa peine qui lui reste à subir.
(Lett. min. du 2 de'cembre 1817.)
59. Il n*y a pas Heu de gracier un condamné de la peine prononcée contre lui par contumace.
(Dec. min. du 27 Janvier 1818.)
60. Ordonnance concernant les grâces dites générales ou collectives, en faveur des individus qui, pendant le temps de leur détention, se sont fait remarquer par leur bonne conduite et leur repentir.
(Ordonnance royale du 6 février 1818.)
61. Les tribunaux militaires peuvent, pour des motifs graves, recommander les condamnés à la clémence du roi. Cette recommandation ne sera point insérée dans l'arrêt, mais dans un procès-verbal secret, motivé , dressé en la chambre du conseil, le ministère public entendu , conformément à Tarticle 595 du code d'instruction criminelle. ( Quoique cette loi soit spéciale au recrutement, ses dispositions générales la font appliquer à tous les délits et crimes jugés par les tribunaux militaires.)
(Loi du 10 mars 1818.)
62. Le procureur général ou ses substituts, dans le chef-lieu de la cour, et le procureur impérial partout ailleurs , doivent faire de fréquentes visites dans les prisons à l'effet de vérifier les renseignements recueillis sur les condamnés qui ont demandé leur grâce, et d'obtenir des indications sur la conduite des détenus.
(Girc. mio. du U mars 1818.)
63. Le recours en grâce ne peut suspendre, ni l'information, ni le jugement, ni Texécution de la condamnation, à moins d'instructions expresses du garde des sceaux.
(Dec. miD. du 17 avril 1818.)
64. Lorsque le gracié ne saurait, pour un motif grave, se présenter à l'entérinement des lettres de grâce, cette formalité peut être faite hors de sa présence.
(Dec. min. du 16 mai 1818.)
65. Lorsque des individus ont été condamnés pour des faits couverts depuis par une amnistie, ils ne peuvent être dispensés de subir leur peine que par des lettres de grâce.
(Dec. min. du 26 juin 1818.)
66. Quand il n'y a pas de recours en cassation, rien ne peut empêcher Texéculion du jugement.
(Dec min. du 11 août 1818.)
Lorsque, dans des lettres de grâce adressées à
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un procureur général, il se trouve dés individus condamnés par dés tribunaux d*un autre ressort, ce magistrat donne avis de la grâce aux procureurs généraux des ressorts dans lesquels se trouvent ces tribunaux* et leur transmet un procès-verbal de l'entérinement, à Teffet d'opérer les annotations qui doivent être faites à la suite des jugements et des arrêts ainsi ()uè sur les registres d'écrou.
(Lett. min. du 25 août 1818.)
68. Manière dont les lettres de grâce doivent être entérinées pendant les vacances. (Voir lettre ministérielle du 12 septembre 1814.)
(Girc. min. du 22 septembre 1818.)
69. Là grâce n'empêche pas l'application des peines de la récidive.
(Ordonnance royale du 14 octobre 1818.)
70. Ordonnance sur Tapplicàlion de l'article V' de Tordonnance du 23 novembre 181 1^ relative &uï fnilitaires qui, après avoir été l'objet d'une mesure gra^ cieuse pour désertion, désertent de nouveau.
(Ordonnance royale du 30 octobre 1818.)
71. Les condamnés graciés, qui se sont évadés depuis leur recours en grâce , ne peuvent demander l'entérinement de la décision royale qu'après qu'ils sont rentrés en prison. Les procureurs généraux doivent, dans ce cas, prendre les ordres du ministre.
(î)éc. min. du 6 noTembre 1818.)
12. Les frais ne peui^ent être remis par la voie de la grâce, qui^ à tnoins de termes formels, ne s*étetid qu'aux peines corporelles et aux amendes.
(Dec. min. du 18 décembre 1818.)
73. Dans la première quinzaine du mois, les renseignements qui doivent servir de base au travail des grâces, seront adressés au garde des sceaux par les procureurs généraux et par les procureurs du roi. Les listes de présentation ne doivent comprendre que les individus qui se conduisent bien, qui sont dociles et laborieux; les détenus cotidatnnés à des peines graves et de longue durée et qui sont en prison seulement depuis quelques mois^ ne peuvent figurer sur ces listes de présentation ; la plus grande discrétion doit être apportée dans la confection de ces listes.
(Cire. min. du 5 janvier 1819.)
74. Circulaire du ministre de Tintérienr aux préfets^ 8 février 1819.
(Voir là cire. min. du 5 janvier 1819.)
75. Circulaire du procureur général de Paris, 11 février 1819.
{Voir la cire. min. du 5 janvier 1819.)
76. Les lettres de grâce peuvent être entérinées hors de la présence du gracié, lorsque, par suite d^un empêchement quelconque, il est impossible à celui-ci de se présenter à l'audience.
(Dec. min. du 25 janvier 1819.)
77. Quand il se trouve, sur des lettres de grâce, des individus condamnés par des tribunaux étrangers au ressort de la cour dans laquelle elles sont entérinées, extrait du procès*verbal d'entérinement doit être adressé au procureur général compétent.
(Dec. min. do 21 août 1819.)
78. La disposition relative aux droits de la partie civile, exprimée dans les lettres de grâce, n'est pas une condition de la grâce. La peine est remise aussitôt que le Roi a exprimé sa volonté ; mais lé devoir des magistrats chargés de Texécution de la volonté souveraine est d'en donner avis immédiatement à la partie civile, afin qu'elle puisse mettre ses droits à couvert. L'écrou doit être levé et le prévenu mis en liberté, à moins d'une recommandation de la partie civile.
(Cire. min. du 28 mai 1819.)
79. La grâce des condamtiés peut être demandée au Roi par les procureurs généraux, de leur propre mouvement. Deux listes distinctes doivent être dressées, par colonnes, contenant un numéro d'ordre, la désignation des prisons, le nom des villes où elles sont situées; les noms, prénoms, âges et professions des condamnés; les motifs de la condamnation, la peine, la date du jugement, le tribunal qui l'a prononcé, et des observations sur la remise entière ou partielle de la peine. L'une de ces listes contiendra les individus condamnés à des peines afflictives ou infamantes, et l'autre les individus condamnés à des peines correc-
tionnelles. Ces listes doivent parvenir au garde des sceaux dans le courant du mois de mai.
(Cire. min. du 16 arril 1820.)
80. Décision ministérielle du 12 juillet 1820. (Voir la décision du 15 mat 1818.)
81. La demande en grâce peut être faite par le conseil du condamné, mais dans ce cas elle doit être accompagnée d'un mandat ou d'une autorisation émanée de lui ou de sa famille.
( Cire min. du 28 juillet 1820.)
82. La grâce antérieure à l'exécution du jugement empêche la mort civile d*atteindre le condamné, et n'a pas besoin, par conséquent, de Ten relever.
(Arrêt de la cour royale de Toulouse du 2t août 1820.)
83. Cas où les lettres de grâce peuvent être entéri* nées hors de la présence du prévenu.
(Cire. min. du 13 septembre 1820.)
84. Lorsque des condamnés auront été exposés tardivement et qu'ainsi, par des circonstances indépendantes de leur volonté, ils auront été détenus sans que leur peine pût courir, il y aura lieu de leur accorder une commutation de peine; néanmoins, lorsque la peine, qui leur restera à subir, se réduira à Tespace de temps pendant lequel on a tardé à les exposer, il n'y aura pas lieu de s'en occuper.
(Lett min. du 7 norembre 1820.)
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85. Le procureur du roi doit demander des renseignements au maire et au ciiré de la commune, dans laquelle demeurait le condamné avant son arrestation, pour savoir , d'une manière précise , quelle était sa conduite avant le fait ijui a motivé sa condamnation et pour s'assurer si sa îîiise en liberté est régardée par ses conciloyens comme un événement fâcheux ou comme une chose désirable. Il aura toujours soin, en répondant à la demande de renseignements du procureur général, de lui rendre compte des observations qu'il aura faites sur ce point.
(Cire, da proc.gén. de Paris du 16 noyembre 1820.)
86. Les jurés ne peuvent pas mentionner de demandes en grâce en faveur du condamné à la suite de leur réponse aux questions posées par la cour. Les procureurs du roi ne doivent pas dire au jury : Condamnez toujours , parce qu'il y a évidence^ et nous vous promettons d'obtenir la grâce de ce malheureux.
(Cire, da proc. gén. de Paris du 12 décembre 1820.)
87. Une condamnation par contumace» n'étant définitive qu'après le délai de cinq ans écoulé, ne peut être l'objet d'une grâce tant que l'individu en fuite ne s'est pas constitué prisonnier.
(Dec. min. du 9 janvier 1821.)
88. Les effets de là destitution résultant d'une condamnation infamante prononcée contre un notaire,
• restent en entier, lorsqu'il existé dans les lettres de
grâce litie clause qui laisse subsiisterles effets civils de la condamnatioû.
(Dec. min. du 17 janvier 1821 . )
89. L'entérinement hors de là présence dû gracié, autorisé par le garde des sceaux, ne peut l'être que conformément aux intentions du Roi, puisqu 'agissant au nom du souverain, il est chargé de faire connaître aux cours les décisions de grâce et d'en assurer Texécution.
(Lett. min. du 27 février 1821.)
t)éc. min. du Î5mars
(Voir décision minist. dû 5 juillet 1816.)
91. Le procureur géhéral iié peut se dispenser de donner les renseignements qui lui sont demandés, sous le prétexte qu'il n'a pas entre les mains les pièces de l'affaire, qui seraient encore à la cour de cassation en cas de pourvoi. Ce n'est pas sur ce c(ui existe au dossier que l'on demande des renseignements, mais sur les circonstances particulières que l'instruction et les débats ont pu présenter, et qui ne sont pas relatées dans la procédure ; sur l'opînidn que le ministère public a conçue, tant de l'affaire que du condamné ; sur les avantages et les inconvénients qui résulteraient de la grâce ^^ renseignements que le procureur général doit être en état de donner sans avoir recours au dossier^^
(Lett. min. du 21 mars 1821.)
92» A la fltl de chaque sesèiôu, les prâsidelQts des toxxH d'asàiseë dmtetit envoyer au tnimstré^ sépàfé-'
ment du compte général des assises, les rapports qui ont pour objet les recommandations faites en faveur de quelques-uns des condamnés ; les lettres ne doivent pas concerner plusieurs individus, à moins qu'ils n'aient été condamnés par le même arrêt.
(Gii-c. mio. du 25 mal 1821.)
Exécution de Tordonnance royale de 6 février
(Girc. mio. du 2 Jain 1821.)
94. La grâce remet la peine, mais n'anéantit pas la condamnation et n'empêche pasPapplication des peines delà récidive.
(Arrêt de la cour de cassation du S Juillet 1821.)
95. La grâce laisse subsister les effets de la condamnation qu'elle ne supprime pas.
(Dec. min. du 14 julUet 1821.)
96. Les frais de poursuite ne sont remis par la voie delà grâce, comme dans le cas d'amnistie, que lorsque les lettres patentes l'expriment formellement.
(Dec. min. du 27 juillet 1821.)
97. Lorsqu'il y aura des circonstances atténuantes en faveur des condamnés, le Roi accueillera favorablement les recommandations faites en leur faveur.
(Cire. min. du 2 octobre 1821.) *
98. Les demandes adressées au ministre des finances afin de remise ou modération d'amendes, droits en
SUS OU doubles droits, ou en prorogation de délai pour le payement de sommes dues au trésor, pourront être déposées entre les^mains du directeur de l'enregistre* ment du département, où est situé le bureau de perception ; rien ne devra être changé à la forme de ces réclamations qui devront toujours énoncer qu^elles sont adressées au ministre des finances; les directeurs transmettront ces demandes à Tàdministration, avec leurs observations motivées, au plus tard dans la quinzaine qui suivra le jour du dépôt. Aucun changement n'est apporté au mode de transmission des pétitions ou mémoires qui auraient pour objet des réclamations contre des perceptions de droits de timbre ou de droits simples d'enregistrement. Ces réclamations doivent être adressées à l'administration.
(Dec. da min. des finances dn 10 octobre 1821.)
99. On doit adresser exactement aux époques indiquées, les listes des détenus que leur bonne conduite rend susceptibles d'être graciés.
(Cire. min. du 7 mai 1822.)
100. Demande des listes de présentation pour les grâces de la Saint-Louis.
(Cire, du proc. gén. de Paris du 14 mai 1822.)
101. Si l'amende a été perçue avant la grâce par le trésor, elle ne peut être restituée.
(Dec. min. da 30 septembre 1822.)
102. La réhabilitation est nécessaire pour que le condamné recouvre l'exercice de ses droits civils et
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politiques; lagrftçç m saurait ni 1* remplacer, pi ep dispenser.. Si la grâce est accordée avant Te^éPutiop du jugement, elle eu prévient leffet, et la réhabilitation p est pas pécess^iret
( Av|8 du coqseil d'Ëtut du 9 janvier )82d.)
103. Généralement la grâce en madère correctionnelle étant affranchie de la formalité de rentérinement des lettres royales, il suffît d en faire une simple mention à la suite du jugement.
(Le|t. min. du 5 mars 1823.)
104. Les recommandations des magistrats et des jurés ne peuvent suppléer au recours en grâce du condamné lui-même.
(Dec. min. du 21 août 1823.)
Décision ministérielle du 15 novembre
{Voir Dec. min. des )3 août 1814 et 5 mars 1823.)
106. Lorsque la surveillance de la haute police est prononcée en matière de police correctioniielle , comme peine accessoire, elle ne peut expirer qu'au terme fixé par Tarrêt ou le jugement; lorsqu'elle est Taccessoire d'une peine afflictive ou infamante, les lettres de réhabilitation peuvent, seules, la faire ce^^er,
(Dec. min. du 23 septeçoil^rf II93[.)
i 07. Une condamnation par contumace ne peut être remise par voie de grâce, attendu qu'elle n'eat pas dégîiitive, et qu'elle est aanulée de pleiii droit lorsque
LOIS, ORDONNANCES, QJÉCaETS, JURISPRUDENCE. 175
le condamné est arrêté, ou se présente de lui^fpème à la justice.
(Dec. min. dq IdqoTemlire 1824.)
108. Lorsque lamende n'est pas remise par une clause spéciale des lettres souveraines qui font grâce de l'emprisonnement restant à subir, elle subsiste toujours et doit être payée.
(Dec. n\in. du janvier 182â.)
109. Les lettres de grâce accordées après l'exécution du jugement ne peuvent contenir aucune clause qui dispense des» formalités prescrites par le code d'ipstruction criminelle pour la réhabilitation.
(Avis du conseil d'État du 8 janvier 19%^,)
110. La surveillance de la haute police ne peut être remise par voie de grâce; lorsqu'elle est temporaire et prononcée par les tribunaux correctionnels, elle ne peut finir qu'à TexpiratioEi du terme fixé ; des lettres de réhabilitation peuvent, seules, la faire cesser dans le cas d'une peine afflictive et infamante.
(D^c. min. du 2^ janvier 182^.)
111. Lorsque la grâce porte remise pleine et entière de la peine, l'amende est comprise, mais non les frais qui ne peuvent être remis que par une clause formelle et spéciale, ce qui u'^ lieu que rarement
(Dec. min. du 16 fêvrieri825.)
112. Les grâces ne doivent $lre demandéesi ps^r les parquets que pour les condamnés qui^ par leur bonne
conduite soutenue et un repentir sincère ont mérité quelque indulgence.
(Cire, da proc. gén. de Rennes du 20 février 1825.)
113. L'amende perçue par le trésor ne peut être restituée en aucun cas.
(Dec. min. du 6 mai 1825.)
114. La grâce laissant subsister la culpabilité, le délit; la condamnation, le gracié peut être condamné aux peines de la récidive.
(Arrêt de la cour de cassation du 11 juin 1825.)
115. Lors d'une condamnation à une peine capitale^ le procureur du roi fera immédiatement son rapport sur Taffaire, et donnera son avis sur les droits que le condamné peut avoir à la clémence du prince.
(Cire, du proc. gén. de Paris du 29 juin 1825.)
116. La grâce ne saurait dispenser que de la peine encourue, et ne saurait effacer et détruire la condamnation; le condamné qui a obtenu la remise ou la commutation de sa peine, ne peut ensuite subir une condamnation nouvelle pour un crime antérieur, à moins que ce crime ne soit passible d'une peine plus grave que celle déjà encourue.
(Arrêt de la cour de cassation du 15 octobre 1825.)
117. L'exécution des jugements ou arrêts n'est pas suspendue par la demande en grâce^ et il n'y a lieu de statuer sur cette demande que lorsque le condamné s'est constitué prisonnier.
(Dec. min. du 31 octobre 1825.)
H 8. Accorder un sursis d'un an pour une peine de six mois est beaucoup trop long; les peines sont perdues pour Texemple quand leur exécution est différée si longtemps.
(Lett. do proc. géo. de Paris da 15 décembre 18*25.)
119. La grâce doit être demandée par une supplique présentée dans la forme la plus simple.
(Dec. min. dn 12 jaiUet 1826.)
120. Lorsqu'il est fait remise à des marins de la peine du boulet, les lettres de grâce ne sont pas soumises à Tentérinement. Les hommes doivent être remis, sans autre formalité, à Tautorité administrative.
(Dec. mîD. du 8 septembre 1826.)
121. Les grâces accordées en \ertu de la loi du 6 février 1818 seront accordées dorénavant à la Saint- Charles.
(Cire. mio. du 18 août 1836.)
122. Un tribunal, qui reconnaît l'existence d'un délit, ne peut acquitter l'accusé.
(Arrêt de la cour de cassation du 23 septembre 1826.)
123. Les cours d'appel et les tribunaux excéderaient leur pouvoir en prenant une délibération pour recommander un condamné à la clémence du Roi.
(Arrêt de la cour de cassation du 7 octobre 1826.)
124. La durée de la prescription d'une peine com* muée en une autre, se règle sur la nature de ia peine
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substituée à celle qui avait été prononcée primitivement ; ainsi une peine afflictive et infamante ayant été commuée en un emprisonnement correctionnel, cette dernière peine se prescrit par cinq ans.
(Cire. min. du 27 février 1827.)
125. Les lettres de grâce qui ne portent que la remise de la peine et qui ne contiennent pas la réintégration de l'individu gracié dans la jouissance de ses droits civils, ne le délient pas des incapacités qu'il a encourues par sa condamnation. En conséquence, les juges peuvent refuser de Tentendre sous la foi du serment, comme témoin , sans qu'il en résulte une nullité.
(Arrêt de la cour de cassation du 6 juillet 1827.)
126. Demande de la liste des condamnés qui pa« raissent dignes d'être graciés à l'occasion de la Saint- Charles.
(Cire. min. du 24 septembre 1827.)
127. Les officiers du ministère public peuvent faire connaître au ministre seul leur opinion sur le mérite des demandes en grâce, et ne doivent pas apostiller ces demandes»
(Cire. min. du 25 septembre 1827.)
128. Quand des magistrats ont concouru à une condamnation et qu'ils pensent qu'il existe des motifs d'indulgence en faveur du condamné, ils peuvent les faire connaître au ministre; mais ils ne doivent pas
insérer leur avis sur des pièces qui sont destinées à rester à la disposition des parties intéressées.
(Dec. min. du 20 février 1828.)
129. Le recours en grâce ne peut suspendre Teffel de la condamnation, à moins d*un ordre formel du ministre.
(Dec. min. du 17 avril 1828.)
130. Les listes des condamnés présentés à la clémence du roi ne doivent contenir que ceux que leur assiduité au travail, un repentir sérieux et une bonne conduite soutenue ont fait remarquer. Les condamnés à temps ne peuvent être portés qu'après la moitié au moins de leur peine subie; les condamnés à perpétuité qu'après dix ans au moins ; les condamnés à perpétuité, déjà graciés, qu'après qu'ils auront subi la moitié au moins de la peine substituée. Les officiers du ministère public doivent faire de fréquentes visites dans les prisons; il leur est prescrit de joindre aux listes de présentation un rapport détaillé sur l'état des prisons, et de s'y expliquer sur les points suivants : si les prisons sont dirigées de manière à réformer les mauvais penchants des condamnés, s'il y domine quelques vices ou quelques désordres, et quelles^sont les mesures qui ont été prises pour en arrêter le progrès ; si les prisonniers sont classés dans des quartiers séparés et quelles sont les bases de cette classification ; si les prisonniers reçoivent régulièrement des instructions morales et religieuses; si les détenus se conduisent bien généralement ou si des châtiments sévères
doivent être employés pour les conlenir. Dans toutes ces investigations, les officiers du ministère public doivent éviter soigneusement d^empiéter sur les attributions de l'autorité administrative. Les renseignements sur les condamnés doivent faire connaître, aussi exactement que possible, leur conduite dans les prisons, leur situation antérieurement au crime ou au délit par eux commis, ainsi que les circonstances de ce crime ou de ce délit. Des extraits des listes doivent être communiquées aux magistrats dans le ressort desquels ont été prononcées les condamnations. Il n'est pas nécessaire, contrairement aux précédentes instructions, de former des listes séparées pour chaque classe de condamnés ; il suffit de dresser une seule liste qui parviendra au garde des sceaux dans la première quinzaine de septembre.
(Cire. min. du 9 août 1828.)
On ne peut gracier un condamné par contumace
(Dec. min. du 28 octobre 1828.)
133. La surveillance de la haute police ne peut être remise par la voie gracieuse , mais seulement par la réhabilitation.
(Cire. min. du 19 noveniljre 1828.)
134. Il est prescrit aux membres du parquet de garder le silence sur les demandes en grâce, pour ne pas faire naître chez les condamnés un espoir qui pourrait être déçu et pour ne pas faire connaître le refus du chef de TËtat, refus qui peut être commandé par l'intérêt social.
(Cire. mio. du 5 janvier 1829.)
135. Eu cas de pourvoi en cassation de la part d'un condamne à mort, le procureur général doit joindre, à Tenvoi de la procédure à la chancellerie, une lettre particulière dans laquelle il exprime, par un avis motivé, les droits qu'aurait le condamné à la démence du chef de l'Ëtat, ou la nécessité de laisser à la justice son libre cours.
(Dec. min. du 2 avril 1829.)
136. L'opinion des magistrats sur le recours en grâce ne doit être connue que du ministre; ils ne peuvent pas la faire savoir aux parties intéressées en apostillant leur demande.
(Dec. min. du 28 juillet 1829.)
137. Le condamné par contumace dont la peine a été prescrite et qui ne Ta pas subie, ne peut être réhabilité.
(Dec. min. du 25 mai 18d0.)
i3i8. L'exécution d'une condamnation capitale doit être suspendue, même quand il n'existe pas de recours du condamné ; le ministère public doit envoyer toute^
les pièces du procès au ministre^ par Tintermédiaire du procureur géuéraU et émettre son opinion sur les circonstances qui peuvent faire gracier le condamné. Le droit de faire grâce n'est pas, en effet, assujetti à la condition que le condamné implorera la clémence royale ; la grâce peut être accordée dans l'intérêt de la justice et de Thumanité.
(Cire. miD. du 27 septembre 1830.)
.139. L'exécution d une peine capitale ne peut être suspendue, même après des révélations du condamné, à moins qu'il ne s'élève des doutes sérieux sur sa culpabilité.
(Dec. mio. da 30 noYembre 1830.)
140. Dans tous les cas où la cour d'assises a prononcé la flétrissure comme accessoire d'une peine temporaire, bien que le condamné n'ait formé ni pourvoi en cassation, ni recours en grâce, le procureur général doit faire connaître les circonstances du crime et surseoir à Texéculion jusqu'à la décision du Roi.
(Cire. min. du 16 avril 1831.)
141. Les pièces d'une procédure ne doivent être transmises au ministre, à l'appui d'un recours en grâce que quand il en demande communication.
(Dec. min. du 11 juiUet 1831.)
142. En sortant des maisons centrales, les condamnés graciés recevront leur feuille de route pour se rendre librement au chef-lieu où doivent être entéri-
nées leurs lettres de grâce ; ils ne doivent pas être transférés par la gendarmerie.
(Cire. min. du 22 juillet 1831.)
143. Sauf le cas où le roi estimerait nécessaire qu'il en fût autrement, il ne sera plus délivré de lettres patentes pour les grâces et les commutations de peines afflictives et infamantes. 11 sera seulement donné a\is de la décision, comme pour les grâces en matière correctionnelle, et le procureur général devra veiller à ce qu'annotation en soit faite en marge de Tarrét.
(Cire. mio. du 24 août 1831.)
144. L'exécution de tout jugement ou aiTèt qui prononce la flétrissure doit être suspendue jusqu^à ce qu'il ait été statué par le roi, des renseignements doivent être adressés sur ce point au garde des sceaui.
(Dec. min. du 29 septembre 1831.)
145. Celui qui refuse de se présenter à la justice et de se soumettre à un jugement étant rebelle à la loi, n^est point reçu aujourd'hui à se pourvoir en grâce.
(Dec. min. du 23 novembre 1831.]
146. Les condamnés par contumace, ou ceux qui ont pris la fuite, ne peuvent être admis à demander leur grâce que dans de rares exceptions et lorsque le bien public l'exige.
(Dec. min. du 7 décembre 1831.)
147. Une disposition spéciale peut seule remettre la peine de la surveillance de la haute police.
(Dec. min. da 13 décembre 1831.)
148. Le droit de recommandation appartient aux tribunaux militaires pour les délits qui en ressortissent. Quoique cette loi soit relative au recrutement, comme ses dispositions sont générsdes, on les applique à tous les délits.
(Loi da 21 mars 1832, art. 46.)
149. Même décision, eu ce qui concerne les tribunaux de répression de la garde nationale , qu'au n* 122.
(Arrêt de la cour de cassation du 31 mars 1832.)
150. La commutation d'une peine qui emporte mort civile en une autre peine qui ne remporte pas , empêche que la mort civile ne soit encourue :
« Attendu que les lettres de commutation de peine « ne laissent subsister la mort civile contre le con- « damné à la peine de mort, qu'autant que la peine « substituée entraînerait légalement la même consé- « qiience. »
(Arrêt de la cour de cassation du 6 avril 1832.)
151. Quelquefois, et dans des circonstances extraordinairesy par exemple en cas d'épidémie dans une prison, on a été autorisé à accorder des grâces en plus grande quantité qu'on ne l'aurait fait d'ordi-naire.
(Cire. min. du 16 avril 1832.)
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152. En cas de recours en grâce de condamnés détenus dans les bagnes, on ne doit pas demander de renseignements au commissaire de la marine ou au ministre de ce département sur la conduite de ces condamnés; ces renseignements étant adressés annuellement au ministre de la justice par les commissaires de la marine chargés de la direction de ces établissements. Lorsque des renseignements sont demandés sur le recours en grâce de condamnés de cette classe, les officiers du ministère public doivent se borner à Tanalyse des faits qui ont amené la condamnation, et u faire connaître la conduite antérieure du condamné. Les procureurs du roi n'ont à s'expliquer sur leur conduite postérieure que lorsqu'ils subissent leur peine dans les prisons ou les maisons centrales.
(Cire. min. du 7 février 1833.)
153. Demande d*u ne liste des condamnés dignes d*être graciés à l'occasion de l'anniversaire de Tavénement du Roi. Le procureur général doit faire connaître son opinion sur la mesure d'indulgence applicable à chaque individu, conformément aux dispositions de l'ordonnance du 6 février 1818, et de la circulaire ministérielle du 9 août 1828.
(Cire. min. du 13 avril 1833.)
154. En matière de grâce et de commutation, les peines accessoires ne doivent être exécutées que lorsque la décision l'exprime formellement.
(Dec. mio. du 27 septembre 1833.*}
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155. Les listes de proposition de grâce doivent être eloses dans le plus bref délai possible et contenir la mesure d'indulgeiice applicable à chaque condamné.
(Cire. mio. du 22 avril 1834.)
150. En cas de pourvoi en cassation de la part d'un condamné à mort, la procédure doit être transmise au ministre par Tintermédiaire du procureur général, qui doit donner son avis sur Topportunité d'une mesure gracieuse en sa faveur.
(Dec. miD. du 26 juillet 1834.)
Déc. min. du 30 mai
(Voir la déc. min. du23 novembre 1831.)
169. Le ministre doit recevoir, avant le 18 avril, les listes des condamnés jugés dignes d'être graciés.
(Glrc. min. du 4 février 1836.)
160. Les renseignements demandés sur les recours en grâce doivent être transmis au ministre d'une manière certaine et complète, par l'intermédiaire du procureur général du ressort.
(Dec. min. du 19 avril 1836.)
161. Il doit être fait mention de la grâce en marge de l'écrou du condamné et en marge de l'arrêt ou du jugement.
(Dec. min. du 7 août 1836.)
162. Les suppliques en grâce des condamné! eûntradictoirement, qui ne sont pas constitués prisonniers, ne sont plils admises.
(Dec. mio. du 27 août 1836.)
163. Le recours en grâce d'un condamné en fuite ne peut être accueilli.
(Dec. miu. da 31 octobre 1836.)
164. Les peines disciplinaires ne peuvent être l'objet d'un recours en grâce.
(Dec. min. du 6 Janvier 1837.}
165. Il a été jugé que Tentérinement des lettres de grâce rentrait manifestement dans les attributions que l'article 54 de l'ordonnance du 24 septembre 1828 a conférées à la chambre permanente de la cour de la Martinique, pendant l'intervalle des sessions, et qu'aucune loi relative ausr colonies ne prescrit une audience solennelle de la cour réunie^ pour l'enregistrement des lettres de grâce.
(Arrêt de la cour de cassation du 19 jain 1837.)
166. Il est de principe que l'effet des lettres de grâce n'est pas d'abolir le crime, ni l'arrêt de condamnation auquel il a donné lieu, mais d'opérer la remise de la peine qui a été prononcée ; il suit de là que l'individu qui commet un nouveau crime après avoir obtenu sa grâce, est passible, en cas de condamnation pour ce crime, des peines de la récidive.
(Arrêt de la cour de cassation du 1*' juillet 18370
On ne peut gracier un condamné par coutumace
(Dec. min. du 22 juillet 1837.)
1 68. La mise en surveillance peut faire l'objet d'une commutation de peine.
(Arrêt de la cour de cassation du 1" septembre 1837.)
169. Une commutation de peine laisse subsister tous les effets de l'arrêt ou du jugement qu'elle ne supprime pas formellement.
(Arrêt de la cour de cassation du 13 janvier 1838.)
170. Les listes de proposition de grâce, prescrites par la circulaire du 9 août 1828, doivent être remplacées par des notices dont le modèle est joint à la circulaire. A la réception des listes arrêtées par Fautorité administrative, le procureur général doit compléter la notice de chaque condamné, en relatant le numéro d'ordre qu'occupe le condamné sur la liste, et en consignant, au bas de la notice, les renseignements que contient la colonne 17 de la liste de présentation, la proposition faite par Tadministration, et ses observations sur cette proposition. Les renseignements que la dernière colonne de la notice est destinée à contenir et Tavis sur le mérite du recours en grâce, doivent être donnés par le procureur général du ressort dans lequel a été condamné Tindividu auquel la notice est applicable. Cette notice est transmise au ministre par le procureur général qui Ta complétée. Si des condamnés, non compris sur la liste deTadministratioq, méritent cependant d'être graciés, le pto-
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cureur général dressera pour chaque prison, un état intitulé : « Liste supplémentaire de présentation pour
la prison de » Il devra rédiger pour ces condamnés
des notices qui seront adressées au ministre par le procureur général dans le ressort duquel la condamnation aura été prononcée.
(Cire. min. du 20 janvier 183B.)
171. Les grâces ne peuvent être demandées par les officiers du ministère public qu'en faveur des individus que leur bonne conduite soutenue et leur repentir sincère ont rendus dignes de cette faveur.
(Cire, da proc. gén. de Rennes du 15 février 1838)
172. Les notices des détenus, jugés dignes d'êlre graciés, doivent être adressées au ministre dans le courant de mars. Les notices des condamnés détenus dans un ressort, mais condamnés dans un autre, ou par une juridiction autre que la juridiction ordinaire, doivent être complétées, suivant les circonstances, par le procureur général, le commandant de la division militaire ou le préfet maritime du lieu de la condamnation. En ce qui concerne les notices applicables à des individus condamnés hors du territoire continental du royaume, le ministre de la justice.se charge de les faire compléter par Tin terni édiaire de ses collègues des autres départements.
(Cire. min. du 1" janvier 1839.)
173. On ne peut demander à être relevé d'une amende acquittée.
(Avis du con?eil d'^^lat du 31 janvier ISr/J.)
174. Le travail pour les grâces générales est fait, dans chaque prison, par le directeur. Le préfet clôt la liste qui lui est transmise et arrête le nombre exact des condamnés à gracier; il fait ensuite parvenir cette liste au ministre de Fintérieur, lequel la communique
à son collègue de la justice.
(Cire, du ministre de l'intérieur du 20 mars 1839.)
175. Les mesures de discipline prises contre les officiers ministériels n'étant pas considérées comme des peines, il ne saurait y avoir lieu dans l'espèce à l'application du droit de grâce. Les condamnations disciplinaires prononcées contre les officiers ministériels ne peuvent donc être l'objet de décisions gracieuses. Les condamnations prononcées par arrêt ou jugement rendu en audience publique, échappent au droit de révision accordé au garde des sceaux sur celles pro- ' noncées disciplinairement en chambre du conseil.
(Dec. min. du ti mû 1839.)
176. L'entérinement est pour les cours une simple formalité, mais une formalité obligée de leur part; leur rôle y est purement passif.
(Arrêt de la conr de cassation du 17 juillet 1839.)
Dec. min. du 2 novembre
{Foir déc. min. du 20 février 1828.)
178. Les préfets dressent, chaque année, pour le 1" mai, en exécution de l'ordonnance du 6 février 1818, une liste des condamnés qui se sont fait remarquer par
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leur assiduité au travail, leur bonne conduite dans les prisons et qui sont jugés dignes de participer aux effets de la clémence du gouvernement. Ces présentations, avant d'être examinées par la chancellerie, sont com« muniquées aux procureurs généraux dans les ressorts desquels les condamnations ont été prononcées. Les magistrats consignent leurs observations sur des notices séparées, dont les modèles leur sont envoyés, chaque année, dans les premiers jours de janvier, par le garde des sceaux. Ces notices, dont le nombre doit être égal à celui des condamnés et qui portent un numéro d'ordre correspondant aux listes de présentation, sont transmises, après avoir été remplies, au garde des sceaux, dans la courant du mois de mars.
(Cire. min. du 30 janvier 1840.)
Cire, du ministre de l'intérieur du 10 février
{Voir celle du 20 mars 1839.)
180. Lorsqu'un condamné remet son recours en grâce au procureur du roi, ce magistrat ne doit pas lui faire connaître son opinion , ni la consigner sur une pièce destinée à rester à sa disposition.
(Dec. min. du 16 mai 1S40.)
181. Les lettres de commutation de peines, accordées aux militaires condamnés par les conseils de guerre, doivent être entérinées par les cours royales.
(Dec. min. du 18 septembre 1840.)
Cire. min. du 11 janvier
(Voir la cire. min. du 30 janvier 1840.)
183. Quand Tavis d'une grâce accordée est transmis au ministère public, il doit en accuser réception surle-champ, sauf à donner plus tard à la chancellerie, avis de Texécution de la décision gracieuse.
(Dec. min. du 27 février 1841.)
184. Les procureurs du roi ne doivent ni apostiller les recours en grâce, ni faire connaître aux condamnés leur opinion sur la suite à y donner.
(Lett. min. du 10 mars 1841.)
185. Un demande en grâce formée par le jury en faveur de l'accusé et signée par un individu, dont le nom n'a pas été notifié à l'accusé, ne peut servir de base à un pourvoi en cassation.
(Arrêt de la cour de cassation du 1*^ juillet 1841 .)
186. Recommandation de se conformer aux circulaires des 20 janvier 1838 et 1" janvier 1839, pour la transmission des notices destinées à recevoir les renseignements sur la position des condamnés dignes d*ôtre graciés, en exécution de l'ordonnance royale du 6 février 1818.
(Cire. min. du 22 janvier 1842.)
187. L'entérinement des lettres de grâce n'a lieu que pour les condamnés à mort, les autres en sont dispensés.
(Dec. min. du 21 mai 1842.)
Les recours en grâce, sur lesquels le garde des
sceaux ne demande pas de renseignements, ne doivent pas suspendre Texécution de la condamnation.
(Cire. min. du 39 novembre 1842.)
189. Ce n'est pas sur les faits constatés par la procédure, mais sur le résultat des débats, et les circonstances favorables ou défavorables aux suppliants, que les magistrats doivent s'expliquer; ils doivent donc donner leur'avis sans attendre le retour du dossier de la cour de cassation.
(Dec. min. da 17 décembre 1842.)
Cire. min. du 11 janvier
(Voir la cire. min. du 30 janvier 1840.)
191. Les condamnations disciplinaires prononcées contre un notaire, à raison de leur nature purement civile, ne peuvent être graciées.
(Dec. min. du 10 août 1843.)
1 92. On ne doit pas attendre le résultat du pourvoi en cassation pour donner les renseignements demandés sur un recours en grâce.
(Dec. min. du 5 décembre 1843.)
193. Quand les agents des douanes ou des contributions indirectes pensent qu'il y a lieu de provoquer une remise ou une diminution de Teraprisonnement, ils en informent l'officier du ministère public près le tribunal qui a prononcé la condamnation. Ce magistrat doit transmettre, sur-le-champ, son avis au minis-
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tre de la justice, avec les renseignements exigés sur le recours en grâce ; si le condamné n'est pas en prison, il est sursis provisoirement à l'exécution du jugement.
(Cire. miD. da l*' janvier 1844.)
194. La mort civile ne cesse point par Tefifet de la grâce pure et simple accordée au condamné.
(Arrêt de la cour royale de Rouen du 23 avril 1845.)
195. La surveillance ne peut être remise que par la réhabilitation.
(Dec. min. du 12 juillet 1845.)
Une amende payée ne peut être restituée
(Lett. min. du 14 juillet 1845.)
197. Les lettres de grâce ne sauraient accorder, au condamné, remise de la restitution ou du rembourse^ ment envers le trésor, des frais de poursuite, ni de la contrainte par corps attachée par la loi et par l'arrêt, à l'exécution de cette disposition dudit arrêt.
(Arrêt de la cour royale de Nancy du 21 novembre 1845.)
198. Lorsque le ministre ne demande pas de renseignements sur un recours en grâce, c'est qu'il ne le trouve susceptible d'aucune suite ; il n'y a donc pas lieu d'ajourner l'exécution, ni de demander de renseignements sur les intentions de Son Excellence.
(Dec. min. du 27 février 1846.)
Il n'est pas possible que les frais soient remis
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par la toie de la gràce^ à moin» qu'il ne soit produit un certifik;at d'indigence absolue.
200. Les renseignements demandés au procureur général sur les recours en grâee s'appliquent principalement aux circonstances favorables ou défavorable^ au condamné, résultant des débats et non de la procédure.
(Dec, min. du 17 octobre 1846.)
201. Les notices relatives à chaque condamné détenu recommandé à la clémence du Roi, doivent parvenir au ministre dans le courant de mars et contenir les causes de la condamnation avec Tavis du procureur général sur les mesures de clémence.
(Cire. min. du 4 février 1847.)
Arrêt de la cour royale de Montpellier du 17 août i
[Voir l'arrêt de la cour royale de Rouen du 23 avril
204. La grâce ou la commutation de peine ne peut priver la femme du droit de demander la séparation de corps qui lui était acquise par la condamnation de son conjoint à une peine infamante, avant que cette peine ne fini Tobjet d'aucune mesure gracieuse. Voir articles 232, 306 et 261 du code Napoléon.
(Arrêt de la cour royale de PariSj. 19 août 1847.)
205. On ne doit pas, sur le simple avis du condamné qu'il a forme un recours en grâce, surseoir à Texécution du jugement de condamnation. Les recoure en grâce, excepté en matière capitale, ne sont suspensifs que lorsque les magistrats sont consultés par le garde des sceaux sur l'opportunité d^une mesure d'indulgence, ou lorsqu'ils prennent l'initiative de la recommandation en faveur du condamné.
(Cire. min. du U octobre 1847.)
206. Transmission des notices dans lesquelles le procureur général doit insérer, pour chaque individu détenu dans les bagnes ou ailleurs, et recommandé à la clémence du Roi, les causes de la condamnation et son avis sur la mesure proposée; ces notices doivent parvenir à la chancellerie dans le courant de mars. Voir les circulaires ministérielles des 20 janvier 1838 et 1" février 1839.
(Cire. min. du 9 janvier 1848.)
Arrêt de la cour royale de Nîmes du il janvier
(Voir r arrêt de la cour de Rouen du 23 avril 1845.)
208. Le jour oîi l'Assemblée nationale doit s*occuper de la distribution des grâces générales ayant été fixé, le procureur général doit envoyer son travail au ministre dans le plus bref délai possible, en ne présentant, à moins de circonstances exceptionnelles, que des condamnés qui, au 18 avril prochain, auront subi la moitié de leur peine, si elle est temporaire, et dix ans au moins, si elle est perpétuelle.
(Cire. min. du 14 mars 1848.)
Déc. min. du 22 août
(Voir déc. min. du 23 septembre f823.)
214. La surveillance ne peut cesser que par suite de réhabilitation.
(Dec. min. du 18 novembre 1848.)
215. On ne peut statuer sur le recours en grâce d'un condamné à un emprisonnement de longue durée, alors qu'il n'est pas constitué prisonnier.
(Dec. min. du 28 novembre 1848.)
216. Un condamné par contumace n'est admis à demander sa grâce qu'autant qu'il s'est constitué prisonnier.
(Dec. min. du 2fi janvier 1849.)
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217. Les amendes payées ne pouvant être restituées, le recours en grâce est inutile à leur égard.
(Dec. min. du l"' février 1849.)
218. 11 est incontestable que les lettres de grftce n^ont jamais eu d'action que du souverain au condamné, auquel par lesdites lettres il est seulement fait remise de la peine ; tandis que les lettres de réhabilitation intéressent la société, dans le sein de laquelle le gracié est rétabli avec la plénitude des droits dont il jouissait avant la condamnation*
(Arrêt de la cour de cassation du 10 avril 1849.)
219. Lies condamnés à mort, dont la peine a été commuée en une peine entraînant de plein droit la surveillance , se trouvent par cela même soumis à cette peine.
(Jugement du tribunal de la Seine du 12 jnJUet IS&O.)
220. Il est inutile de demander la remise d'amendes qui ont été payées , puisqu'elles ne peuvent être restituées.
(Dec. min. du 13 noT. 1860.)
Même objet que la précédente décision ministérielle
(Lett. min. 4u T nwrs 1851.)
222. Le témoin condamné à l'amende pour noncomparution ne peut demander sa grâce qu'après avoir épuisé les moyens légaux pour être déchargé de cette
peine, ou lorsque la condamnation est devenue définitive.
(Dec. min. du U avril 1851.)
223. L'amende acquittée antérieurement à la grâce ne peut être restituée.
(Dec. min. du 17 avril 1851.)
224. Lorsqu'un individu condamné à l'amende est décédé, l'amende devient une dette de sa succession envers TÉtat et ne peut être graciée, parce qu'elle a perdu son caractère pénal.
(Dec. min. du 18 avril 1851.)
225. Les magistrats du ministère public ne doivent donner des renseignements sur le mérite d'un recours en grâce qu'à leurs supérieurs hiérarchiques,
(Dec. min. du 14 mai 1851.) #
226. La surveillance de la haute police, lorsqu'elle est la conséquence forcée de la peine appliquée, suit le sort de cette peine ; il résulte de là que si la peine principale a été absorbée dans une autre peine, et que si celle-ci vient à être effacée par une amnistie, la surveillance est également effacée par cet acte de bienveillance souveraine.
(Cour d'appel de Paris, arrêt du 7 juin 1851.)
227. U ne peut être statué sur le recours en grâce formé par une personne autre que le condamné.
(Dec. min. du 20 décembre 1851.)
228. Il est accordé annuellement des grâces générales le 15 août, seul jour de fête nationale.
(Décret du 16 février 1852.)
229. Décret instituant une commission de trois membres avec pouvoir « pour chacun d'eux de reviser Jes condamnations qui ont été prononcées par les commissions mixtes et d'ordonner la mise en liberté de tous les détenus pour délits politiques, qui n'auront pas été renvoyés devant les tribunaux ordinaires,
. et dont l'élargissement ne paraîtra pas dangereux pour la sécurité publique, comme aussi avec le droit de commuer la peine qui aura été infligée par ces commissions en une peine d'un degré inférieur, d
(Décret du 26 mars 1852.)
230. (< À dater de la promulgation du présent décret, il sera statué sur les recours en grâce relatifs à des décisions ^es commissions mixtes, suivant les formes ordinaires, et conformément aux lois et règlements en vigueur. »
(Décret du 26 avril 1852.)
231. L'exécution du jugement doit être suspendue sur la simple déclaration du condamné qu'il entend se pourvoir en grâce.
(Dec. min. du 2 juin 1852.)
232. Art. 1". « A l'avenir les rapports sur les commutations de peines par suite des condamnations prononcées par les juridictions militaires et maritimes, seront soumis directement au Prince-Président de la
maintenue quand elle n*est pas remise par une disposition spéciale des lettres de grâce.
(Arrêt de la cour impériale de Paris da 2 février 1855.)
240. Application de la circulaire ministérielle du 2 mai 1854 à Tégard des condamnations à l'amende. Afin dassurer la suspension du recouvrement de l'amende dont la grâce est demandée, les procureurs impériaux, aussitôt qu'ils auront reçu l'ordre de faire une instruction relativement à un recours en grâce s'appliquant en tout ou en partie à une amende, doivent en donner avis aux receveurs de Tenregistrement, qui, sur cette notification, suspendront le re-* couvrement jusqu^à la décision définitive, dont ils seront également informés. A défaut de cet avis, les receveurs de Tenregistrement doivent poursuivre le recouvrement des condamnations pécuniaires avec toute la promptitude autorisée par la loi. On recommande aux procureurs impériaux la plus grande célérité dans Texamen préparatoire des demandes eu grâce, et dans la réunion des renseignements qu'ils doivent adresser au garde des sceaux.
(Cire. min. da 3 mars 1855.)
241 . L'héritier d^un individu condamnée l'amende et décédé par la suite, ne peut demander la remise de cette peine qui a perdu son caractère pénal ; le ministre des iSnances a seul autorité pour statuer sur la demande.
(Déo. min. du U décembre 1856.)
Si un individu condamné par contumace à la
peine de la déportation par arrêt de la haute conr de justice, et rentré plus tard en France dans les cinq ans, en vertu d'un sauf-conduit, avec Tin ten lion ou sous la condition à lui imposée de purger sa contumace, vient à obtenir des lettres de grâce, par lesquelles il lui est fait remise pleine et entière de la peine encourue; cet individu a droit, de ce moment, à la restitution définitive par le domaine des sommes que cette administration aurait perçues sur ses biens, en payement des frais du procès.
Peu importe que les lettres de grâce ne fassent remise que de la peine uniquement, et non des frais au procès ; l'exonération des frais étant la conséquence, non de la grâce, mais de l'anéantissement de Tarrêt de condamnation par l'effet de la rentrée du condamné en France.
(Cour impériale de Colmar, arrêt du 27 avril 1858.)
243. Les instructions du 3 mars 1855, sur l'effet suspensif du recours en grâce sont modifiées. Ce n'est plus au receveur de l'enregistrement, mais au directeur des domaines du département que le procureur impérial doit donner avis des recours en grâce s'appliquant en tout ou en partie à des amendes. Cet avis sera transmis par le directeur au receveur chargé du recouvrement, lequel lui fera connaître le payement ou le non-payement de l'amende, et dans ce dernier cas surseoira aux poursuites. Cette réponse sera communiquée en substance par le directeur au procureur impérial, qui devra adresser la dépêche du directeur avec tous les renseignements qu'il est d'usage de re-
cueillir au procureur général, chargé de les faire parvenir à la chancellerie.
La plus grande célérité possible est recommandée dans ces différentes communications.
(Cire* min. du 17 mai 1858.)
244. Lorsque le condamné a subi la peine corpo^ relie dont il demandait la remise, Texécution de cette peine ne doit pas empêcher Texamen de l'affaire relativement à l'amende dont le payement doit se trouver suspendu.
(Lett. min. du 7 juin 1858.)
245. Art. 1". « Les propositions de grâce, commutation et réduction de peines en faveur des individus condamnés par les tribunaux ordinaires de l'Algérie et des colonies, nous sont directement présentées par le ministre de l'Algérie et des colonies. »
Art. 2. a Les rapports qui nous sont soumis énoncent Tavis de notre garde des sceaux, ministre de la justice, qui est préalablement consulté dans les formes tracées pour les condamnés militaire;, par le décret du 10 juillet 1852. »
Art. 3. « Les propositions relatives aux Européens non militaires et aux indigènes condamnés en Algérie par les juridictions militaires et maritimes, nous sont présentées dans les mêmes formes. )>
Art. 4. « Sont abrogés le décret du 21 frimaire an XIY et toutes les dispositions contraires au présent décret. »
(Décret du 15 décembre 1858.)
SMM W DROIT m GRACE.
246« Lorsque Tamende est prescrite, le recours eu grâce est inutile ; car il n'est pas possible de gracier une peine qui n'existe plus.
(Cire. min. du 12 lënier Itta.)
247. Envoi d'un modèle de rapport sur les recours en grâce qui doit être transmis par les procureurs impériaux au procureur général, et recommandation d'exécuter promptement les prescriptions de la circulaire du 17 mai 1838, (Ce modèle se trouve aux Documents et Notes.)
(Cire, du proc. gén. de Paris du 26 juin 1859.)
248. En ce qui concerne les délits commis dans les bois de la liste civile, c'est le garde des sceaux qui statue sur le recours en grâce concernant l'emprisonnement ; quant à l'amende, c'est au ministre de la maison de l'Empereur qu'il appartient d'examiner l'opportunité de la remise de cette peine.
(Cire. min. du 26 juillet 1859.)
249. La voie gracieuse n'étant ouverte, à T^ard des amendes pour non-comparution à une ocmTOCâtion de créanciers dans uni ordre, anùable ou une contribution, que quand tous les moyens légaux ont été épuisés pour parvenir à la réforaiation de cette peine, ou lorsqu'elle est devenue définitive; le réclamant doit^ an préalable, se pourvoir par voie d'opposition devant le Bsagistrat qui l'a^condamné à l'amende dont il sollicite la remise.
(Cire, min* du 2 août 1859.)
250. Le décret d'amnistie du 16 août 1859 ne s*applique pas aux délits et aux crimes communs commis conjointement avec un délit ou un crime politique; si le délit politique entraîne une peine plus forte, le condamné bénéficiera de Texcédant sur le maximum de la peine encourue pour le délit commun.
(Cire. min. du 17 août 1859.)
251. L'amende perdant son caractère pénal par le décès du condamné, devient une simple dette de sa succession envers TEtat et ne peut plus être l'objet d'une mesure gracieuse; la demande en remise de cette amende doit être adressée au ministre des finances qui peut seul y donner la suite convenable.
(Lett. min., 17 octobre 1859.)
252. Lorsqu'une demande de remise de condam* nations pécuniaires prononcées contre plusieurs individus solidairement, est faite par l'un des condamnés seulement, il importe de savoir et de faire connaître au garde des sceaux, la situation exacte des complices vis-à-vis du trésor.
(Lett. mlo. du 1*' décembre 1859.)
253. La remise de l'amende prononcée pour contravention en matière d'octroi ne peut être faite par voie de grâce, et rentre dans les attributions du ministre des finances.
(Instr. min. dn 8 décembre 1859.)
La chancellerie ne délivre pas d'expédition
des décisions gracieuses; Timpétrant doit s'adresser au greffe de la cour à Tefifet d'obtenir, à ses frais, un extrait de Tarrêt, sur lequel seront mentionnées les mesures d'indulgence survenues en sa faveur.
(Dec. min. da 7 mai 1860.)
255. L'analogie n'étant point admise en matière pénale^ il en résulte qu'à défaut de tout délai indiqué par la loi, l'opposition de celui qui est condamné à l'amende pour non-comparution à une convocation d'ordreamiable, est valable jusqu'à l'exécution effective de l'ordonnance de condamnation. Toutes poursuites doivent donc être suspendues dans le cas où, sur lesdites poursuites, le condamné formerait opposition.
(Cire. min. du 9 août 1862.)
256. L'Empereur fait remise à un notaire d'une amende prononcée pour dépôt tardif d'un contrat de mariage entre commerçants.
(Dec. min. du 27 mars 1863.)
257* Lorsqu'une amende est encourue de plein droit par un notaire, sur procès-verbal d'un vériflcateur de l'enregistrement, ij appartient au ministre des finances d'en faire la remise par voie de transaction.
(Dec. min. da 2Y mars 1863.)
258. L'amende ayant perdu son caractère pénal par suite du décès du condamné, ne peut'plus être remise par voie de grâce ; le ministre des finances peut, seul, donner à la requête en remise de l'amende la suite qu'elle comporte.
(Dec. min. du 10 avril 186^.)
Dec. min. du 13 mai
[Voir dëc. min. du 2 mai 18S4.)
260 . Les demandes en remise d*amendes prononcées pour délits de pêche, à la requête de Tadministration des ponts et chaussées, rentrent dans les attributions du ministre des Iravaux publics.
(Dec* miD. dn 22 septembre 1863.)
261 . Le chef de FËtat ne peut, par l'exercice du droit de grâce, suspendre Texécution d'un jugement ordonnant, en vertu de l'art. 66 du code pénal, qu'un prévenu âgé de moins du seize ans, acquitté comme ayant agi sans discernement, sera détenu dans une maison de correction, qu'autant que des circonstances survenues depuis le jugement, rendent sa détention inutile , que la conservation de sa vie dépend de sa mise en liberté, ou qu*il s^opère dans la position de fortune de sa famille, un changement qui lui permette de soigner l'éducation du jeune détenu mieux que ne pourrait le faire TËtat.
(Rapport du procureur général d'Anvers au ministre de la Justice de Belgique, 1863.)
262. Les procureurs impériaux né doivent pas, même lorsqu'ils sont consultés par les préfets, faire connaître à ces fonctionnaires leur avis sur la suite à donner à un recours en grâce. Les officiers du ministère public ne peuvent faire de semblables con\munications qu'à leurs supérieurs hiérarchiques.
(Dec. mlD. du 12 février 1864.)
Nécessité d'accélérer le service des grâces. Les
directeurs des domaines ne doivent être informés du
recours en grâce que dans les affaires où les condamnés sollicitent eux-mêmes expressément la remise des peines pécuniaires. Les parquets doivent faire connaître très-exactement à ces fonctionnaires, alors même qu'ils n*auraient pas été consultés, la décision intervenue, favorable ou contraire, provoquée ou non, et les informer de la remise ou de la modération de Famende, ainsi que de sa substition à une peine corporelle. Conformément à la circulaire du 2 août 1859, il ne doit pas être sursis à l'exécution des peines, tant en ce qui touche Temprisonnement que les affiches et insertions, après le délai de quinze jours^ courant depuis la condamnation définitive, à moins que le ministère public n'ait reçu des ordres exprès de la chancellerie.
(Cira min. do 1& aYril 1864»)
264. Même lorsque le condamné ne demande pas la remise des peines pécuniaires, les procureurs impériaux doivent, dans leur rapport, indiquer si Tamende et les frais ont été acquittés. Les officiers du ministère public ne sont tenus de donner avis du recours en gi'àceaux directeurs des domaines que dans les affaires où le suppliant sollicite la remise des peines pécuniaires; ils doivent alors joindre à leur rapport au procureur général, la réponse de ce fonctionnaire.
Si le recours en grâce ne porte pas d'une manière expresse sur la remise de Tamende, il faut, contrairement aux prescriptions de la circulaire ministérielle du 1 7 mai 1858, se borner à consulter le receveur de Tengistrement de l'arrondissement.
(Cira, du prm. géa. de Paris da 6 juin 1864.)
CHAPITRE VI
von bcm t^ofitivcn Stetbte bf)t9cif((t wcïbtn, teeii fealfetbi in aUni €itaaten bemÔbetVvin «cTfâffungemAffig gu Jti mmt,
I« droit de grlcê peat être eonteité par la philotoplùc, sUiiB non pir le droit positif, c«r, d&oi toui 1^ lÈtatSf il apptrtïint eonsUtntioiineUtBmit au lOaTaraiB.
Awtrlelie (1).
Art. « 330. La modération ou la remise entière « d*une peine, dont la loi ne Tait pas mention expresse, « n'appartient qu*à l'Empereur.
«c Les personnes, voulant implorer la grâce impériale <( après avoir commencé à subir la peine prononcée « contre elles, adresseront à cet effet une demande « écrite ou orale au directeur de la prison ou aux déc< légués chargés d'examiner Tétat des établissements (( péniten tiers.
(i) Nous devons Tindication decesdifférenU renseigQements à U haute bienveillance de Son Excellenoe M, Hein, ministre de la Justice en Autriche, qui, dans une lettre qu'il nous a fait Fhonneur de nous adresser, s'exprime sur le droit de gr&ce de la ma« nière suivante ;
c En réponse à votre honorée lettre du % décembre i9Q4 et « dans le but de venir en aide à vps recherches scientifiquest je c m'empresse de vous faire savoir qu'il n'existe en Autriche au*
a Ces demandes seront envoyées à la cour impériale « accomipagnées d*un certificat de bonne conduite du « détenu, de la part du directeur. La cour peut, après « avoir entendu le ministère public, rejeter de suite la « demande si elle la trouve mal fondée. Si, au contraire, « elle la trouve digne d*être examinée de près» elle la a fait parvenir à la cour suprême avec un rapport. li (( en est de même si la condamnation, de la remise de c( laquelle il s'agit, émane de la cour suprême. Si la « cour suprême ne juge pas à propos de transmettre la « demande à FEmpereur , ellela rejette purement et sim- « plement; dans le cas contraire, elle la fait parvenir « accompagnée de son avis au ministère de la «justice. »
Akt. 430« « Si la demande en modération ou en re- « mise de la peine n'a pas été faite en même temps que « rappel, l'exécution du jugement ne sera pas suspendu (( par cette demande, à moins qu'elle n'ait été faite avant c( le commencement d'exécution de la peine et qu'elle (( ne fût basée sur des faits postérieurs à la condamna- (( tion. Dans ce cas, l'exécution sera arrêtée; si elle a continuait, elle éluderait entièrement les effets de la « grâce. »
« cune loi qui limite, en quoi que ce soit, le droit de grâce appar- « tenant a TEmpereur.
« Par conséquent la législation autrichienne ne présente au- « cune disposition relative a Tamnistie. Elle s'est, d'une manière « générale et sans qu'aucune restriction soit apportée au droit de « faire grâce de TEmpereur, contentée de régler les formes dans <K lesquelles les propositions de grâce doivent être soumises à Sa « Majesté et d'émettre des dispositions sur les effets de la grâce « accordée. »
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Art. 293. « Si le tribunal a prononcé une condam- « nation à mort, il doit délibérer, sans retard, sur la « question de savoir si le condamné est digne d'être (( gracié ou non, et quelle peine, dans le premier cas, « pourrait être substituée à la peine de mort. Le mi- <x nistère public sera appelé à cette délibération.
« La publication de cette condamnation à mort « n'aura lieu qu'après la délibération susmentionnée. « U sera déclaré expressément que la condamnation « doit être soumise à TËmpereur ; le condamné a le « droit, d'ailleurs, d'interjeter appel.
« Le tribunal transmettra, toutes ces formalités « remplies, son jugement à la cour en joignant au « dossier la délibération susindiquée et Tappel, s'il y <i en a. Dans le cas où la peine de mort aurait été pro- « noncée contre plusieurs personnes, le jugement doit « fixer Tordre dans lequel elles seront exécutées. »
Art. 308. « Si la cour a prononcé une condamna- « tion à mort, elle doit transmettre son arrêt à la cour « suprême, soit qu'elle ait confirmé ou infirmé le juge- « ment du tribunal.
(( La cour, après avoir entendu le ministère public, « se prononce sur la question de savoir si le condamné « est digne d'être gracié ou non. »
Art. 310. « La cour suprême procédera de la même « manière à l'égard de la délibération et de la solu- < tion des affaires, à laquelle elle est appelée sur appel « ou d'office, d'après les prescriptions des §§ 303, « 304 et 309.
« Soit que la cour suprême confirme l'arrêt de mort
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« prononcé par la cour impériale, soit qu'elle prononce « elle-même la peine capitale sur Tappel du ministère « publie , elle enterra son arrêt au ministre de la jus-* « tice pour être soumis par lui à TEmpereur. Elle ce émettra, en même temps, son avis s'il y a lieu d'ac* a corder la grftce, et, dans oe cas, quelle peine pourra « être substituée à la peine de mort (Loi générale sur n rjnstruction criminelle du 29 juillet 1 853.) »
AjiT. 75. « Les dénonciations, ainsi que les dece mandes en grâce, ne pourront être rejetées pour ne '( pas avoir été écrites par le demandeur même, ni « pour une signature non légalisée. •
Art. 88. « Il sera dressé procès-verbal des demandes « en grâce faites par des prisonniers. Ces procès-verbaux « seront remis à la cour, accompagnés d'un certificat « du directeur sur la conduite du prisonnier ainsi que « du dossier entier de son procès et de celui de ses co- « accusés. (§ 330 de la loi sur Tinst. min.) Si ce dossier « ne peut pas être produit, il doit être indiqué au moins « quelle peine a été prononcée contre eux et s'il y a eu a remise ou modération de leur peine. (Instruction « pour les tribunaux de répression du 16 juin 1854.) »
Art. 2^6. « La remise de la peine par la grâce a les « mêmes effets que son exécution. (Loi criminelle gén nérale (code pénal) du 27 mai 1852) (1). •
(i) ll« Levita, avocat de l'ambassade d'Autriche et de celle de Prusse, a bien voulu nous procurer le texte et la traduction de ces différentes lois. Nous sommes heureux de lui adresser ici tous nos remercîments. •
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(Grand-Duché de).
« Personne ne peut, en matière criminelle^ être c< soustrait , à la justice régulière. Personne ne peut « être arrêté autrement qu'avec les formalités légales, a et passer plus de deux fois vingt-quatre heures en «prison, sans avoir été entendu sur le motif de n l'arrestation.
« Le Grand-Duc peut faire remise complète ou par- « tielle des peines prononcées, mais il ne peut jamais ' « les a^aven » (§ 15 de la constitution badoise du 22 août 1818.)
« Les arrêts de mort ont besoin, pour être exécutés, « de la confirmation du Grand-Duc. »
(Art. 345 du code de procédure criminelle.)
Bavière.
a En matières criminelles, le Roi a le pouvoir d*ac- « corder la grâce, de mitiger ou de remettre la peine, « mais dans aucun cas il ne peut arrêter le cours d'un <i procès, ou une instruction commencée. »
(Titre VIII de la constitution du 26 niai 1818, de l'administration de la justice, § 4.)
1"" Il est considérer comme hors de doute aussi bien par la couronne que par la magistrature, que, d'après ce qui précède, le Roi n'a pas le droit de défendre à un juge l'ouverture d'une instruction.
2° Le droit de faire grâce ne s'étend pas qu'à la peine, mais aussi aux frais de l'instance.
3* La gr&ce n'a pas d'effet sur les demandes en dommages intérêts dé la partie civile.
tti DU DROIT DE GRÂCE.
Il y avait doute si, et jusqu'à quel point, la couronne avait le droit de réhabilitation ; en conséquence, le 6 juillet 1 861 , il fut publié une loi dont la copie suit :
Art. !•'. «La réintégration d*un condamné pour i< crime ou délit dans les droits civils ou politiques, « qu'il a perdus à la suite d'un jugement dûment rendu, c< et dans les formes prescrites par le code pénal, ou <( les dispositions contenues dans d'autres lois, peut (X être accordée par la clémence royale. »
Art. 2. « A dater du jour de la promulgation du ' « décret de clémence royale, le condamné rentre dans a tous les droits perdus par la condamnation, en tant « que ce décret ne fixe pas de limites.
«c Cependant à cette réintégration n'est pas lié un « droit de revendication pour le recouvrement de « charges^ fonctions, dignités et distinctions, et les « privilèges s*y rattachant ou provenant de la posses- « sion antérieure, perdus à la suite d'une condama nation, ni pour le recouvrement d'objets confisqués, u destinés à la suppression ou à l'anéantissement d'in- « dustries interdites et autres droits semblables, ni m enfin pour le recouvrement de la noblesse et de ses « privilèges. »
Art. 3. « Une requête au Roi pour la réhabilitation, « qui aura été rejetée, ne pourra être renouvelée que a trois ans après, à dater du jour de la décision du « rejet. »
Art. 4. « La présente loi prend effet dans tout le (( royaume, à partir du jour de sa publication dans le « bulletin des lois ; pour le Palatinat, dans la feuille
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c< officielle; à partir du même jour les articles 619 « et 634 du code de procédure du Palatinat perdent « leur effet. »
(Loi du 15 juillet 1861. — Bulletin des lois du royaume de Bavière, n* 3.)
Belgique.
ART. 64. « Aucun acte du Roi ne peut avoir d'effet « s'il n'est contre-signe par un ministre qui , par cela a seul, s'en rend responsable. »
Art. 73. « Il (le Roi) a le droit de remettre ou de « réduire les peines prononcées par les juges, sauf ce « qui est statué relativement aux ministres. »
Art. 90. «La chambre des représentants a le droit « d accuser les ministres et de les traduire devant la « cour de cassation, qui seule a le droit de les juger, « chambres réunies, sauf ce qui sera statué par la « loi, quant à l'exercice de Taction civile par la partie « lésée, et aux crimes et délits que les ministres au- <( raient commis dans l'exercice de leurs fonctions. »
Art. 91. « Le Roi ne peut faire grâce au ministre « condamné par la cour de cassation, que sur la de- « mande de l'une des deux chambres. »
(Constitution belge du 7 février 1831, obligatoire le 25 du même mois.)
BrésU.
ç( L'Empereur exerce le pouvoir modérateur en faic( sant remisedes peines infligéespar les tribunaux et en
« çiodérant ces peines ; en accordant des ampifities % 4cinsi les circonstances graves, et lorsque le conseil* « lent rhumanité et le bien de I Ëtat. »
(Constitution de Tempire, art. 100, §§ 8 et 9.)
Cliine.
L'Empereur a le droit de faire grâce.
Lorsqu'il s*agit de peines corporelles ordinaires, comme lacangueou les coups de bambou, la remise enest faite journellement sans aucune formalité.
Il n'en est pas ainsi à l'égard de la ppine de mort. Le seizième jour de la nouvelle 1 une, TEnipercur monte au temple du Ciel, oi!i il reste jusqu'au lendemain matin. Là, on met sous ses yeux la liste des condamnés à la peine capitale ; il désigne ceux auxquels il lui platt de faire merci de la vie.
Les autres sont, selon la sentence du tribunal supérieur, décapités, pendus ou étranglés. Ceux qui ont été l'objet de la clémence souveraine assistent aux sup plices, puis sont ramenés en prison. D'ordinaire on les transporte ensuite en Tartarie.
C'estégalement le seizième jour de la nouvelle lune et pendant qu'il est au temple du Ciel, que l'Empereur offre à la Divinité des sacrifices expiatoires pour la mort de ses sujets condamnés à la peine capitale pendant l'année précédente.
Danemark.
V La loi fondamental^ du 5 juin 1849 en vigueur
pour le royaume de Danemqrl^: propremeQt 4ÏU P9T^ dans son § 3 1 :
f< Le Roi a le droit de faire grâce et d'accorder des «amnisties; ce n'est qu'avec le consentement du « Folkeihing (1) qu'il peut faire grâce aux ministres, M des punitions qui leursont infligées parle fltgf^r^^ (2). »
2* La loi fondamentale pour les affaires communes du royaume de Danemark et du duché deSIesvig, du 18 novembre 1863, dit dans son § 16 :
« Le Roi a le droit de faire grâce et d'accorder des « amnisties. »
Et dans le § 61 :
« Lé Rigsret juge tous les procès intentés par le Roi <( ou par le Folkething, contre les ministres pour leur « gestion des affaires. Le Roi ne peut, sans le consen- « tement du Folkeihing^ faire grâce aux ministres des « punitions qui leur sont infligées par le Rigsret. »
Empire Ottpmaii.
« La commutation de la peine de mort en celle de « travaux forcés, de la peine des travaux forcés en « celle de la détention, de la peine de la détention « perpétuelle en celle du bannissement perpétuel, de
(1) Folkethivg, deuxième chambre de l'assemblée législative, chambre des communes. (Fo/A-, peuple, et tlnng^ intraductible ; mais veut à peu près dire : assemblée, chambre.)
(2) Rigsrei (Rigè, royaume, empire, règne, et ret, cour), cour composée ad hoc pour juger des actes gouverneipentaux répié- )ie;(isibl^ et dont les ministres sont les auteurs.
«( la peine de la détention et de la réclusion tempoce raires en celle du bannissement temporaire, est a exclusivement subordonnée à une ordonnance « spéciale de Sa Majesté Impériale le Sultan. "^
« Tant qu'une ordonnance de cette nature ne sera « pas émanée du souverain, et que le fait ne sera pas « prévu par le code pénal, aucune grâce, aucune corn- « mutation, ni aucune circonstance atténuante ne pourront être accordées. »
(Gode pénal ottoman, art. 47.)
« Il appartient au souverain de faire grâce aux con- « damnés en se conformant aux lois. x>
(Art. 45, § 3 de la constitution de la monarchie promulguée en 1 845.)
« Les demandes en grâce sont du ressort du minis- « tère de grâces et de justice. »
(Décret royal du 16 avril 1836.)
Lorsque le condamné qui forme une supplique n'est pas incarcéré, la demande doit être envoyée à la Reine par l'intermédiaire du tribunal ou de la cour qui a prononcé la sentence.
Si, au contraire, il est en prison, la supplique est adressée à Sa Majesté par Tintermédiaire du directeur de rétablissement qui la fait parvenir au ministre de l'intérieur, lequel la communique au ministre de grâces et de justice.
Ce dernier demande à la cour, qui a prononcé
Tarrêt, un rapport sur l'affaire et son avis sur la suite à donner à la requête. Dans le cas d'assassinat, outre le rapport dont nous venons de parler, il faut le par* don des parents de la victime qui peuvent poursuivre le coupable et associer leur action particulière à celle du ministère public. Quand il y a une partie lésée, la règle générale est, d'ailleurs, que le suppliant doit, avant tout, solliciter d'elle son pardon, lequel est accordé gratuitement et sous forme d'acte public conformément à la loi première, tit. 42, liv. 12 du nouveau recueil du code.
^ Le 22 juin 1864 a été rendue une loi concernant les peines à infliger aux fonctionnaires ayant commis des abus de pouvoir à l'occasion des élections.
L'article 1 4 de cette loi s'exprime ainsi : « Ceux qui a se seront rendus coupables de délits prévus par la « présente loi pourront être graciés, mais seulement <c lorsque le conseil d'État aura été entendu sur l'opa portunité d'une mesure de bienveillance souveraine. »
' Ainsi les délits visés par la loi de 1864 ne peuvent être compris dans une amnistie accordée suivant la forme ordinaire pour d'autres délits.
États Romains.
« Est réservé au Souverain seulement le droit d'accorder grâce, commutation ou diminution de peine. »
{§ 739, titre XV. De la grâce des condamnés.
Extrait du règlement de procédure criminelle promulgué le 15 novembre 1851.)
t3Ô Dt DROIT DE GRACE.
Là peiné flfiit
« En quâlrième lîeu t)ar là gracie du Souverain. »
« Le rescrit de grâce n^enlève pas les effets de la et récidive el laisse ractiod poUr la réparation du « dommage.» (§ 49.)
(Règlement sur les délits et sur les peines du 20 septembre 1832, titre VlîL De rextinclion des délits et des peines.)
É2tat0-IJni0 d'Amérique.
rt Le Président a le pouvoir d'accorder dimiUûtion (i de peine ou pardon pour délits envers les États- € Unis, excepté en cas de condamnation par le sénat, « sur mise en accusation par la chambre des repré- « sentants. Ce pouvoir s'étend sur tous les crimes « commis dans les forts ou dans Tarmée en général, « sur les crimes de mer, tels que piraterie, traite de « nègres, etc., ainsi que dans le district de Golom*^ « bia, territoire fédéral. » (Article 2, section 2, § 1*' delà constitution.)
Ainsi, pour toutes les condamnations encourues à roccasion de crimes fédéraux, le droit de grâce appartient d ordinaire souverainement au Président de la République.
Le droit de grâce donné au Président élève sa simple volonté au-dessus de toute action législative et judiciaire, et de toute responsabilité autre que celle que lui impose la conscience de son devoir. Toutefois, l'exercice de cette faculté ne s'étend qu'à des crinies ou délits commis en contravention h la législation
fédérale, c'est-à-dire à la cohstitutioîi elle-même, et aux actes et statuts passés par le congrès et approuvés par le Président. Mais si le droit de grâce s'arrêlail à Taction fédérale, il est évident que la sphère en serait réduite à de faibles proportions, puisque, dans Torganisation politique du pays, chaque État, en prenant sa place au sein de la confédération, n'a concédé à cette dernière que de certains pouvoirs énoncés dans la constitution, se réservant le droit de se gouverner selon sa propre loi organique.
Aussi devons -nous remarquer que la législation particulière de chacun des États, donne au gouverneur le droit de faire grâce, mais limité dans son exercice aux condamnations prononcées par les tribunaux de la localité, pour tous les crimes ne rentrant pas dans les termes de l'article 2, section 2, § 1" de la constitution des Étals-Unis. Ainsi restreint, le droit de grâce exercé par les dépositaires du pouvoir exécutif de chaque État, est indépendant de l'autorité fédérale, de même que celui qu accorde au Président des États- Unis le texte de leur constitution, est indépendant des différentes autorités locales, quoique sa sphère embrasse toute retendue du territoire de la confédération.
En ce qui touche l'exercice du droit de grâce des gouverneurs, il est réglé par la constitution de chaque État. Les révisions fréquentes auxquelles sont soumises ces différentes constitutions, surtout depuis quelques années, ne permettraient que très difficilement de spécifier exactement l'exercice de celte prérogative dans chaque district. Nous pouvons toutefois
dire d'une manière certaine que les gouverneurs des Ëtats de New-York, de Massachusetts et de la Yirginie sont en pleine possession de ce droit. Dans TÉtat du Connecticut, la législature s*est attribué le droit de commutation dans le cas de peine capitale, mais le gouverneur peut refuser sa signature pendant une année^ et suspendre, au moins pendant ce délai, Texécution de la sentence (1).
Orande-Bretosne.
En Angleterre, oîi il . n'existe pas de constitution comme en France, Texercice du droit du grâce ne semble soumis à aucune règle précise ; la jurisprudence qui peut exister à cet égard a été formée par différents actes du parlement, lesquels actes sont d'ailleurs disséminés, et ne forment pas un corps de lois. On peut dire, toutefois, que si le droit de grâce est devenu maintenant l'attribut exclusif du souverain, il n'en a pas toujours été ainsi, et que pendant longtemps, la couronne a joui seulement d'une manière limitée de cette prérogative ; ainsi sous Edouard III et Richard II, l'exercice du droit de grâce ne pouvait avoir lieu qu'en cas de félonie. Quant aux pardons accordés par le prince sans la participation du parlement, pour homicide, ils étaient déclarés sans valeur, à moins
(1) V Agence centrale des échanges iniemationavx a réuni en un seul volume, publié en 1851, toutes les constitutions des différents États de TAmérique. On trouvera dans ce recueil de précieux renseignements sur le sujet qui nous occupe.
que le meurtre n*eût été commis en cas de propre défense ou par accident.
Ce n'est qu'à partir du règne d'Edouard VI, en 1547, que le droit de grâce parait reposer, sans restriction aucune, dans les mains du souverain.
On trouve dans la Constitution d'Angleterre de Delolme, ouvrage des plus estimés, les principes suivants sur la matière :
CHAPITRE IV
DO POUVOIl EXÉCUTIF. — LIYIE I".
« La première prérogative du Roi, en sa qualité de « magistrat sujiérieur, a pour objet l'administration « de la justice :
« 1* Il est la source de tout pouvoir judiciaire, il est a le chef de tous les tribunaux; les juges y sont re- « gardés comme étant ses substituts ; tout s'y passe en a son nom, les sentences doivent être munies de son a sceau et sont exécutées par ses officiers/
« 2* Par une fiction de la loi, il est regardé comme «le propriétaire universel du royaume, il est censé « intéressé directement dans tous les délits, et c'est a conséquemment en son nom que la punition s^en « poursuit devant les tribunaux.
« 3* Il a le droit de faire grâce, c'est-à-dire de re- (( mettre la peine qui a été prononcée à son instance. »
CHAPITRE VI
« Le Roi a le pouvoir de faire grâce, mais il ne peut a exempter de la réparationparticulière d'une offense;
tl^k DU DROIT DÉ GRACE.
« bien plus, la loi a voulu que dans îe cas de meurtre, « la veuve ou les plus proches héritiers eiissent le « droit de poursuivre le trieurtrier; et le pardon du « Roi, soitqu'il ait précédé le jugement rendu en côri- <c séquence de cette poursuite, soit qu'il eût été accordé « ensuite, est absolument sans effet. »
La poursuite dont s'agit se nomme: ^ Appel » et elle doit être intentée dans Tan et jour après la perpétration du crime.
L'appel est défini : procès privé ayant pour but la punition de crimes publics, ou l'action privée d'une partie demandant réparation de l'injure à elle faite, et poursuivant en même temps au nom de la couronne, sous le rapport de l'offense faite à la société.
L'ordonnance royale octroyant une grâce est con-
tre-signée par le ministre de l'intérieur {secretary of
State home department).
C^rèeé.
r « Le Roi a le droit de faire grâce des peines appli- « quées par les tribunaux, ainsi que de changer ou a diminuer ces peines, à l'exception de celles qui sont « prescrites à l'égard des ministres. Le Roi a aussi le « droit d'amnistie, mais seulement pour les crimes « politiques et sous la responsabilité du ministère. »
(Art. 39 de la constitution du 28 novembre 1864.)
Hatii.
« Le Président d*tfaîti si le droit dfe faire grâfce et ^ de bôtnmuèr lés pëiiiès.
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« L'exercice de ce droil sera réglé par lue loi. » (La loi, dont il est parlé, a été rendue le 26 septembre 1860.)
« Il peut aussi exercer le droit d'amnistie, pour dé- « lits politiques seulement. )5
(Art. 129 de la constitution du 15 novembre 1846.)
Art. 9. <c Toute justice éniatie du Roi.
« Elle est rendue conformément à la constitution « et sous la haute surveillance du Roi, par les tribu- « naux ordinaires du pays,
« Le Roi ne peut pas empêcher le cours régulier de « la justice.
« Il peut dans des cas tout exceptionnels^ le conséU « d'État entendu, accorder des moratium.
« Le Roi ne peut pas aggraver les condamnations, « mais il a le droit de remettre par la Voie de grâce « en entier, les peines encourues, de les mitigeret dé « suspendre la procédure judiciaire contre un pré- « venu , ou de la déclarer éteinte et n'ayant pas (( lieu. »
Art. 94. « Quiconque a été puni du chef d'un crime « où mis en accusation pour un tel chef, sans en être « complètement acquitté, ne peut pas être membre de « l'assemblée des États (député).
« Toutefois, s'il ne s'agit pas d'un crime emportant « une peine îûfamante, le tloi a le droit de réhabiu liter et de réintégrer la personne qui, aiiisi \{Wi\
a est dit ci-dessus, a perdu la qualité requise pour être (( député. »
(Constitution du royaume de Hanovre.)
Itolle.
« Le Roi peut faire grâce et commuer les peines. »
(Art, 8 de la constitution ^ promulguée le 4 mai
IleiJqiie.
La loi constitutionnelle de Tempire n'ayant pas encore été rendue, il nous est impossible de donner ici aucun texte concernant le droit de grâce.
Des renseignements que la Légation a bien voulu nous fournir, il résulte que cette prérogative souveraine appartient à l'Empereur, entre les mains duquel elle repose sans aucune limite ni restriction.
Les chefs des anciens gouvernements qui se sont succédé au Mexique, Présidents de la république ou Empereurs, ont toujours eu le droit de faire grâce aux condamnés.
Pays-Bas.
c( Le Roi a le droit de faire grâce, après avoir pris « l'avis de la haute cour des Pays-Ras. »
(Art. 66 de la constitution du royaume des Pays- Ras.)
Quant au droit d'accorder des amnisties, la constitution du royaume ne le donne pas.
Perse.
Il n'y a pas en Perse de textes de lois spéciales concernant le droit de grâce. Ce privilège existe entre les mains du chef de TËtat par la force des choses^ si nous pouvons nous exprimer ainsi, et comme une émanation tellement naturelle du pouvoir suprême, qu'il n'a même pas été jugé utile de le lui conférer par une loi. Le Souverain exerce le droit de grâce dans toute sa plénitude et de la manière la plus absolue.
Portasal.
« La grâce concédée par le Roi à un criminel, court damné par sentence définitive, fait cesser pour Ta- « venir toute peine, même pécuniaire, si elle n'a pas <x encore été payée ; mais elle ne restitue pas les droits (( politiques dont le condamné a été privé, à moins « de dispositions expresses ; elle ne préjudicie pas aux « droits résultant du dommage de la partie lésée, ni « aux droits légitimement acquis à des tiers. »
« L'acte royal d'amnistie est celui qui, par une dis- « position générale, efface les faits antérieurs et défend « de leur appliquer une peine.
« § 1 . L'acte d'amnistie éteint toute procédure cri- (( minelle et fait cesser pour l'avenir la peine déjà pro- «noncée ainsi que ses effets, sauf le droit civil des tiers.
« § 2. Les termes de l'acte d'amnistie ne sauraient ix être étendus à des cas auxquels il ne se réfère pas. »
(Art. 120 et 121 du code pénal portugais du 10 décembre 1852.)
Il n'est pas sans intérêt de rapprocher de cet article aujourd'hui en vigueur, les extraits suivants du rapport du nouveau code pénal portugais, soumis en ce moment à la sanction des certes, et rédigé par un éminent jurisconsulte, M. Tavocat général Lévy Maria Jordao, secrétaire et rapporteur de la commission de révision.
Nous devons cette précieuse communication à Tobligeance d'un avocat de nos amis, M. Bonneville de Marsangy, dont le père, conseiller à la cour impériale de Paris, a apporté le large tribut de son expérience et de ses lumières à la confection du nouveau code pénalportugais.
CHAPITRE XIU
GAU8S8 UTIICTinS BIS FEIWBS ET DES COIEAMMAnOITS PÉNALES.
i 1. Grâces.
Enfin, en ce qui touche les causes extinctives des peines, nous devons signaler une importante innovation dans la partie relative à la grâce, laquelle ne pourra être accordée, en règle générale, sans que le condamné ait manifesté son amendement et, au cas de récidive, sans qu'il ait subi les deux tiers de sa peine.
C'est la une condition de moralité qu'on ne trouve dans aucune des législations étrangères et dont Tadoption a été proposée et soutenue par Bonneville avec autant d'autorité que de force (Bonneville, Traité des institutions^ etc., p. 114 et suiv., p. 3 et suiv., p. 161).
l.a commission n'a pas hésité à la consigner dans son projet. A défaut de cette condition sine qua non^ la grâce n'aura aucun effet, et de plus, elle ne pourra, sauf les cas d'insolvabilité absolue, être entérinée, si le condamné n'a pas préalablement réparé le dommage ou fourni caution de cette réparation, et s'il n'a pas rempli les autres indispensables conditions développées
ipV le n^ême juriscpAsuJte, pq^r concilier 1^ miséa»i<;pf40 ^yec a jusljce.
La grâce des délits n'a pas été assujettie aux ÇQn4itions exigées pour celle des crimes, i^iais, en cpmpensatiop, le § unique de l'art. 164 veut que, dans ce cas, le pouvoir puisse i^çmjours imposer au gracié (solvable) l'obligation de paypr certaines sommes à titre d'aumône en faveur de l'établissement dç ])içufaisance du lieu du délit.
Cette idée existait déjà dans notre ancienne législation comme il appert de l'édit du 7 novembre 16H qui, pour toutes les grâces expédiées dans la cour souveraine du palais, exige qu'on applique 800,000 réis par année en faveur de Thôpilal Saint-Antoine de Madrid, et de Fèdit du 2 octobre 4658 qui santionne les instructions du 2 septembre io56.
C'est là du reste un point sur lequel les jurisconsultes sont d'accord; et si nous essayons de remonter plus haut, nous pouvons déccouvrir cette idée en pleine vigueur au xvi* siècle, car nous la voyons appliquée par don Juan lil, au prince des poètes portugais lorsque, par la charte royale du 7 février 1353, il fit à Louis de Camoens, grâce d'une condamnation pour une blessure faite à Gonzalo Borges à Lisbonne, en lui imposant 4,000 réaux applicables à des œuvres de piélé. On peut consulter ce document dans le remarquable essai biographique de Luis de Camoes dont M. le vicomte de Juromenha a enrichi son édition de Louis de Camoens (Lisbonne 1860, t. \, p. 166 et sulv.}.
Ces dispositions n'impliquent, ni dans le système constitutionnel, ni même dans le régira^ du p'ouvoir absolu, aucune atteinte au droit de grâce ; elles ne sont que des règles raisonnables etjustespour son exercice, règles auxquelles ne peut se soustraire aucun des pouvoirs de la société, parce q^'il n'en est aucun qui soit absolu, parce que le droit ne peut je^mais être arbitraire (Romagnesi, Genesi del direlto yeiiale^ n" 1152). Péjà dans le siècle dernier, un jurisconsulte portugais, écrivant sous l'empire de ce régime, n'hésitait pas à dire: « Nous devons admettre que le prince ne peut, sans raison légitime ,pardqnner les peines des délits; et qu'il commettrait une faute grave si dans ce ras> i n'agissait avec une pleine connaissance des personnes, des lieux, du iemps, et après s'être enquis de toutes les circonstances qui accuse^it ou défendent les coupables ; ce qui est d'autant plus vrai que les lois catholiques n'ont pas de pouvoir absolu. »
•r-Nous venons de voir l'exposé des motif§ du projetde loi, voici fiaiQtQiiai^t l^s articles niéi^ies de cjstte loi ni^uy^tp.
8BGT10N 11. — De V amnistie t de La grâce royale, de la commu" talion et réduction de peine^ et du pardon de la partie lésée.
Art. 161. — L'amnistie concédée par le pouvoir modérateur arrête la mise en mouvement et la continuation de Faction criminelle, et fait cesser les peines déjà imposées par la sentence passée en force de chose jugée ou ses effets, sauf les réserves qu'elle aura expressément indiquées.
§ unique. — L'amnistie ne préjudicie pas à l'action civile pour la réparation du dommage; elle n'a aucun effet rétroactif quant aux droits légitimement acquis par des tiers.
Art. 162. — L'amnistie doit être appliquée toujours dans les termes expressément désignés, sans qu'on puisse l'étendre au moyen d'une interprétation quelconque, mais elle enclave cependant, bien qu'elle ne les désigne pas, les infractions accessoires commises uniquement pour préparer ou facijiiter l'exécution du méfait principal, à moins que la peine qui y correspond ne soit plus grave que celle expressément amnistiée.
g unique. — L'interprétation, en cas de doute sur l'application de l'amnistie, appartient exclusivement a l'autorité judiciaire chargée de l'appliquer.
Art. 163. — La grâce accordée par le pouvoir modérateur à un condamné par jugement passé en force de chose jugée, fait cesser toute peine, mais elle n'empêche pas le condamné de réclamer, dans les cas prévus par la loi, la révision de la sentence qui l'a frappé.
§ unique. — La grâce ne préjudicie nullement à l'action civile en responsabilité du dommage, ni aux droits légitimement acquis à des tiers.
Art. 164. — La grâce ne peut être concédée au condamné que s'il réunit les conditions suivantes : 1* s'il a fait preuve d'un sérieux amendement moral; 2" si les renseignements fournis par l'administration de l'établissement pénitentiaire et par le ministère public lui sont favorables; 3" s'il s'est obligé à payer la réparation du dommage et des frais, et s'il a fourni bonne et solvable caution de ce payement; 4** si dans le cas de récidive, il a accompli les deux tiers ou douze années de la peine d'emprisonnement ou de la transportation de première classé.
§ unique. — Ces conditions ne sont pas nécessaires pour les infractions purement politiques ni pour les délits ; mais en ce qui touche ces derniers, la grâce, commutation ou réduction de peine pourra, suivant les circonstances, n'être accordée au condamné que sous la condition de payer à un établissement de
bienfaisance du lieu du délit, une somme arbitrée par le décret.
Art. 465. -^ La grâce ne sera pas entérinée et elle sera réputée non avenue, si elle a été octroyée bors des conditions de Farticle précédent et si celui auquel elle profite ne justifie pas du payement (eu égard à ses moyens), de la réparation civile et des frais de justice, ou s'il ne peut fournir caution.
Art. 466. — La réduction ou commutation de peine est toujours conditionnelle. Celui à qui elle est concédée qui ne continuera pas à se bien conduire, sera privé de tout ou partie du bénéfice de ladite réduction ou commutation.
Art. 167. — Toutes les grâces, commutations ou réductions de peines accordées par le pouvoir modérateur seront publiées dans rétablissement pénitenciaire auquel appartient le condamné, après leur entérinement par la cour royale.
Prusse.
<i Le Roi a le droit de grâce et le droit d'atténuer « les peines. )>
(Art. 49 de la constitution Prussienne.)
Russie.
Art. 161. «La grâce ne peut être accordée par un « tribunal; elle émane exclusivement du pouvoir su- « prême et autocratique, et de la clémence du Sou- « verain. Elle ne saurait se transformer en loi et n*en « forme qu'une exception dont la force et retendue « sont définies par l'Oukase Impérial même qui ac- « corde la grâce remise. »
Art. 162. <t Lorsqu'un manifeste général d'amnistie « accorde le pardon de certaines offenses, cette am- « nistie s'étend exclusivement aux faits expressément « désignés par les articles du manifeste. Le manifeste
(( d'amnistie ne saurait s'étendre aux cas où il ne s'agit « pas de peines civiles, mais seulement de pénalités (( ecclésiastiques, à la décharge de la conscience; le a manifeste n*a aucun effet sur lesdites pénalités. »
Art, 166, • La grâce accordée par un manifeste gé- « néral ne supprime pas le droit qui appartient à la « classe de la noblesse d'exclure de son sein tout « gentilhomme frappé par une condamnation ou dont fit la conduite ouvertement contraire à Thonneur serait (( de notoriété publique. »
(Tome XV du code criminel russe. — 1" partie. — Édition de 1842.)
Suède et IVor^ré^e.
I. Suède
« Le Roi a le droit de &ire grâce dans les procès cri- « minels, de commuer les peines de mort, et les peines « infamantes, ainsi que de rendre les biens forfaits au « profit de la couronne.
m Les demandes de grâce doivent être d'abord sou- « mises à la cour suprême {Hogsta-Domstoien) après (( quoi le Roi prendra sa décision dans le conseil d'État.
fit II dépendra ensuite du criminel d'accepter sa « grâce ou de subir la peine à laquelle il a été cona damné. »
(Art. 25 de la forme constitutive (Regevings-For-men.]
L'art. 102 qui concerne le uRiks-Ràtt^ (tribunal extraordinaire devant lequel sont responsables les ministres) dit dans son dernier paragraphe :
LËGISLiTlONS BTRAMGÈRES. 243
< .•• Nul ne pourra commuer ses ^FTèts. Toutefois^ i( le droit de faire gr&ce est réservé au Rd, qui^ cepen«c daut, ne poui^r^ rendre au eon^amné ses fonctions.» (Article 25 de la forme de constitution.)
II. NOEWËQp
a Le Roi a le droit de faire grâce dans le conseil « d^Êtat, aux condamnés criminels, après que le juge^ « ment du tribunal suprême {Bôieste Ret) a été rendu, (( et que son avis a été demandé.
<K Le condamné aura le choix d'accepter la grâce « royale, ou de subir la peine à laquelle il a été con- <x damné.
ce Dans les causes dont ie Rigs-Bet (voyez ci^essus d i{t4p#-/{â9,)est saisi sur la demande de VùdelMhing{i)^ <x le Roi peut seulement fatr^ grâce de la peine de a mort. » (Art* 20 de la loi fondamentale.)
Yingt-cinq législations diSérentes existait dans la confédération Helvétique ; on comprend qu*il nous ait été impossible de reçi}e||lir ]e§ urticles sur la matière, des différentes lois cantonales qui, d'ailleurs, subissent de fréquentes modifications.
Toutefois, nous pouvons dire qu'il est de principe à peu près général, en Suisse, que le droit de grâce appartient au grand conseil de chaque canton, c*est-à-
(I) VOâitMhing est une partie de la diète norwégienne.
dire au pouvoir législatif qui ne l'exerce ordinairement que sur le préavis du pouvoir exécutif ou du départe* meutdela justice* Indépendamment des gouvernements cantonaux, il y a encore en Suisse, les autorités législatives fédérales, qui se composent de deux chambres, formées, Tune de députés nommés par le peuple, et Tautre de délégués des gouvernements cantonaux, puis un tribunal fédéral et des assises fédérales, appelés à connaître des crimes et délits commis envers la confédération.
Pour ces sortes de cas, voici comment s'exerce le droit de grâce :
«Chaque conseil délibère séparément; toutefois « lorsqu'il s'agit des élections mentionnées en l'art. 74, « n* 3, d'exercer le droit de grâce ou de prononcer a sur un conflit de compétence, les deux conseils se (( réunissent pour délibérer en commun, sous la di- « rection du président du conseil national, et c'est la a majorité des membres votants des deux conseils qui « décide. >
(Art. 80 de la constitution fédérale.)
Art. 96. < Les jugements des tribunaux en matière « criminelle n*ont pas besoin, pour être exécutoires, « d'être confirmés par le Roi. »
Art. 97. «Par contre, le souverain a le droit de faire « grâce ; ce droit s'exerce toujours sur le rapport du « tribunal qui arendu le jugement, soit en annulant le
« jugement, soit en accordant la rémission entière ou a partielle ou bien la commutation de la peine pro- « noncée.
«Le souverain a, de même, le droit d'abolition moyen- « nant lequel, et sur le rapport du ministre de la jusce tice, il peut, soit prévenir et empêcher toute pource suite judiciaire, soit en arrêter le cours, si l'instruction « était déjà commencée.
« Le souverain prendra soin que le droit de grâce « ne s'exerce pas au préjudice du respect dû aux lois « pénales du pays, ni de celui de leur efficacité. »
(Constitution du royaume de Wurtemberg.)
NOTES
I (pages 2 et 21).
Le droit de grâce a été Tobjèt de Fattention la plus sérieuse d'un grand nombre de criminallstes. On trouve, dans leurs ouvrages, les solutions des hautes questions morales et politiques qui leur ont été suggérées par Tétude approfondie de cette prérogative souveraine et que le cadre de la présente monographie toute pratique ne permettait que d'effleurer.
Parmi les noms d'auteurs qui ont traité ce sujet, on doit citer les suivants :
Bonneville de Màrsangy, Blackstôné, Bodin, Brussel, Buma, Candolle, Carnot, Chauveau et Faustin Hélie, Coquille, Crawford, Cujas, Dompierre, Delolme, Duranton, Farinaccius, Fenerbach, Gaus, Jousse, Lebret, Le Graverend, Le Seyllier, Levy Maria Jordao, Lieber, Massabiau, Merlin, Mittermaier, de Molènes, Montesquieu, Morin, Muyard de Vouglans, Obmeyer, Plochmann, Pothier, Proudhon, Puflfendorff, Piitter, Rauter, Rousseau de Lacombe, TouUier, Trolley, VoUgraff.
A cette liste il faut joindre les noiAs des principaux criminallstes opposés à ce que le droit de grâce réside entre les mains du souverain. Ce sont :
Barbeyrac, Bavoux, Beccaria, Bentham, Boutgnon de Laire, Brissot de Warville, Filangieri, Livingston.
II (page 7).
Sous la domination romaine, ce n'était plus au nom du peuple juif, mais au nom de Tempereur que la grâce était accordée. Ainsi, lorsque le peuple fit grâce à Barrabas , on peut dire qu'il le fit par une délégation ou plutôt par une double délégation du prince. La connaissance exacte de Fhistoire, à Fépoque où nous nous reportons, ne permet pas le doute k cet égard.
En effet, si les Romains avaient laissé aux vaincus un fantôme de roi et si Hérode semblait revêtu de la souveraine puissance, le véritable gouverneur était Ponce-Pilate, procuraior Cœsaris vice prmsidis. 11 était d'usage que le peuple fit grâce a un criminel le jour de Pâques. Per diem autem solemnem consueverat prœses populo dimitiere unum vinctum qv£m voluissent. Aussi, lorsque les Juifs s'écrièrent : Toile hune et dimitte nobis Barrabam\ ils firent un acte, non de leur propre puissance, mais un acte émanant de la puissance souveraine de Tempereur.
« Les Juifs, dit H. Dupin, quoiqu'on leur eClt laissé l'usage de a leurs lois civiles, l'exercice public de leur religion et beaucoup <t de choses qui ne tenaient qu'à la police et au régime muni- « cipal; les Juifs n'avaient pas le droit de vie et de mort, attribut « principal de la souveraineté que les Romains eurent toujours « grand soin de se réserver en négligeant le reste. » (Œuvres de M. le procureur général Oupin, Procès du Christ,) On peut donc dire qu'à cette époque, et spécialement dans cette circonstance, ce fut par suite d'une double délégation que les Juifs firent grâce : délégation de César au gouverneur et du gouverneur au peuple.
III (page 9).
Lettres de rémission données par VEmpereur Charles-Quint^ pour le lieutenant du prévost de ToUars.
(Du 9 décembre 1539.)
Charles par la divine Clémence, Empereur des Romains, toujours Auguste, Roy de Germanie, de Castille, etc. A tous ceux qui ces présentes lettres verront, Salut. Sçavoir faisons, que^ en ensuivant le pouvoir à Nous donné par notre très-cher ettrès-atmé Beaufrère leRoy Très^Chrétien^à notre venue etentrée en son royaume
de délivrer et mettre hors des prisons tous et chacun les prisonniers qui y sont lors trouvez détenus ^ selon Veocigence du fait, leur faire grâce et pardon^ et soit ainsi qu'en passant par la Ville de Poitiers, ait été trouvé es prisons de la dite ville un nommé Hilaire Sorcin, Lieutenant du Prévost des Maréchaux, au Pais de Touarsois, âgé de vingt-sept ans ou environ; duquel avons reçCl rhumble supplication et requête : Contenant que, vers la fin du mois de May dernier passé
Nous humblement requérant, qu'attendu ce que dit est, et qu'en tous autres cas le dit suppliant est bien famé et renommé, sans jamais avoir été atteint d'aucun vilain cas, blâme ou reproche digne de repréhension ; Nous luy voulions, suivant notre dit pouvoir, sur ce impartir nos grâce, pardon et miséricorde. Pourquoy, Nous, ces choses considérées, voulant miséricorde préférera rigueur de justice au dit Suppliant, inclinant à sa dite supplication et requête, en vertu de notre dit pouvoir^ avons quitté et pardonné, quittons et pardonnons au dit Suppliant les faits et cas dessus déclarez avec toute peine, amende et offense corporelle, criminelle et civile, en quoy pour occasion des dits cas il pourroit être encouru envers nôtre dit très-cher et très-aimé fieau-frère le Roy et sa Justice, en mettant au néant tous Âjournemens. Appeaux, Défauts, Bans, Bannissemens, Déclarations, Sentences, Arrêts, Procez et Procédures quelconques et généralement tout ce que, pour raison des dits cas, s'en pourroit être ensuivy, mis et donné contre, et avec ce l'avons remis et restitué, remettons et restituons, par cesdites présentes, à ses bonnes famé et renommée au Pais et a ses biens non confisquez, satisfaction faite à partie civilement tant seulement, si faite rCest, et sur ce avons imposé silence perpétuel au Procureur Général de nôtre dit très-cher et très-aimé Beau-frère, présent et à venir et tous autres. Si donnons en mandement par ces nos dites présentes, à nos chers Cousins les Maréchaux de France ou leurs Lieutenants en Conétablie et Maréchaussée de France a la table de marbre du Palais età tous les autres Justiciers et Officiers de notre dit très cher et très aimé Beau-frère; ou a leurs Lieutenants présens et à venir, et à chacun d'iceux comme il appartiendra, que de nos présentes grâce, quittance et pardon, et de tout l'effet et contenu ces dites présentes, ils fassent, souffrent et laissent le dit Suppliant jouir et user pleinement et paisiblement, sans en ce faire pour luy mettre ou donner ne souffrir être fait, mis ou donné, ores, ne pour le temps à venir en corps ne en biens aucun arrêt, ennuy, détourbier, ou empêchemens en quelque manière que ce soit; ainsi son dit corps, ou aucuns
de ses biens meubles et immeubles ou héritages, sont ou étoîent pour ce pris, saisis, levez, arrêtez, emprisonnez ou autrement empêchez, mettez les lui ou faites mettre incontinent après et sans délay, à pleine et entière demeure, en bon état, et dû : En témoin de ce, nous avons fait mettre nôtre scel a ces dites présentes. Donné à Poitiers, le neuvième décembre Fan mil cinq cens trente-neuf : Et de nos Règnes, à Sçavoir du Saint-Empire le dix-neuvième, des Espagnes, des deux Sciciles et autres le vingt-quatrième. Ainsi signé sur le reply des dites lettres : Par l'Empereur et Roy, Bains. Et scellé sur double queue de cire rouge armoyé des armes dudit sieur Empereur.
IV (page 11).
Dans le courant du mois d'avril 1489, tandis que Henri III, laissant Paris livré k la ligue, se réfugiait d'abord à Blois, puis à Tours ; Mayenne, resté à Paris d'où il entretenait la guerre contre le roi, ordonna qu'à l'avenir tous les arrêts du parlement, fussent intitulés : Les gens tenant le parlement ; au lieu de Henri par la
grâce de Dieu Seulement les lettres de grâce, qui devaient
partir d'une volonté individuelle, portèrent ce titre : Charles^ duc de Mayenne^ pair et lieutenant général de VEtat et royaume de France,
V (page 13).
Déclaraiion du Roi sur les Rémissions (du 22 novembre i683).
Sçavoir faisons, que pour ces causes et autres a ce Nous mouvans, de nôtre propre mouvement, pleine puissance et autorité Royale, Nous avons par ces présentes signées de notre main, dit déclaré et ordonné, disons déclarons et ordonnons, voulons et Nous plaît que les articles 2 et 27 du titre 16 de nôtre ordonnance criminelle du mois d'aoust 1670, soient exécutez selon leur forme et teneur, et ayent lieu seulement pour les chancelleries étant près nos coufs et Ce faisant, défendons aux Maîtres des requêtes et garde-scels des dites Chancelleries, de sceller aucune rémission, si ce n'est pour les homicides involontaires, ou pour ceux qui seront commis dans une légitime défense de la vie, et quand l'impétrant aura couru risque de la perdre, sans qu'en autre cas il en puisse être expédié, à peine de nullité; et en conséquence défendons a nos Cours et Jugés de procéder à Fentérinement des
NOTES ET DOCUMENTS. SI5i
Lettres de Rémission expédiées ès*dites Chancelleries pour autres cas que ceux exprimez ci-dessus, quand même l'exposé se trouveroit conforme aux charges. Et quant aux rémissions que nous aurons estimé à propos d'accorder pour d'autres crimes et qu*à cet efifetNous en aurons signé et fait contre-signer les Lettres par un de nos Secrétaires d'État de nos Commandemens, et sceller de nôtre Grand Sceau, voulons et ordonnons que nos Cours et Juges auxquels il écherra d'en faire Tadresse, ayant a procéder k Tentérinement d'icelles» quand Texposé que l'impétrant Nous aura fait par les dites lettres se trouvera conforme aux charges et informations, et que les circonstances ne seront pas tellement différentes, qu'elles changent la qualité de l'action, et ce suivant ce qui est porté par l'Article Idu titre 46 de nôtre Ordonnance de 1670, et nonobstant qu'en nos dites lettres le mot d'abolition n'y soit pas employé, ce que Nous ne voulons pouvoir nuire ni préjudicier ausdits impétrants, nonobstant aussi tous usages k ce con> traires, sauf à nos diteé Cours, après ledit entérinement fait, à Nous faire des remontrances, et à nos autres juges à représenter à nôtre Chancelier, ce qu'ils trouveront k propos sur l'atrocité des crimes, pour y faire pour l'avenir la considération convenable. Si donnons en mandement, etc.
n (page 151).
Nous croyons devoir donner ici la table suivante, empruntée au Recueil général des anciennes lois françaises, par MM. ïsambert,Decrusy et Taillandier, édité par Belin-Leprieur, juillet 4833. Cette table contient toutes les lettres d'abolition ayant un intérêt historique, depuis 1353 jusqu'en 4670. Ce précis, fait avec le soin le plus scrupuleux, renvoie à l'intérieur de l'ouvrage dont nous l'avons tiré et où l'on trouvera chacune des lettres relatées en entier.
Lettres d'abolition en faveur de Charles de Navarre, pour le meurtre de Charles d'Espagne, connétable de France.
(4 mars 1353.) En faveur du dauphin.
En faveur de tous les prisonniers détenus au Châtelet de Paris, voleurs, meurtriers, faussaires, ravisseurs, sorciers.
(9 décembre 1357.)
En faveur de la ville de Paria à cause des derniers troubles, (10 août 135S.)
Lettres d^abolition de tous les crimes et délits commis antérieurement dans la ville de Fleurence (Guyenne).
En faveur d'Ârnould de Dampierre et ses complices, coupables d'arrestation et de séquestration arbitraires.
En faveur des babitants du Poitou, Saintonge et Angoumois, qui avaient suivi le parti des Anglais.
(15 décembre 1372.)
En faveur d'un officier des monnaies qui avait malversé, et qui le rendent a sa bonne renommée et à tous ses biens, moyennant 1,000 fr. d*or de composition.
(Décembre 1374.)
En faveur de la comtesse de Flandre et d* Artois, k raison des crimes et délits commis par ses ordres.
(IG mars 137iS.)
De tous crimes et délits aux habitants de Toumay, moyennant 12,000 fr. d'or.
(30 juin 1383.)
En faveur du duc de Lorraine^ au sujet de meurtres commis par ses gens sur ceux du roi.
(Décembre 1397.)
En faveur du duc de Bourgogne, au sujet de l'assassinat du duc d'Orléans.
(9 mars 1407.)
Pour les troubles excités à Paris depuis la paix d'Auxerre. (29 août 1413.)
Au profit du duc de Bourgogne.
(9 mars 1408.)
Lettres d'abolition données en grand conseil au duc de Lorraine, à raison d'exécutions militaires faites en Champagne, et autres excès.
(FéTrier 1412.)
En faveur des partisans du duc de Bourgogne.
(Février 1414.)
En faveur de ce duc.
(Août 1415.)
Ordre aux juges séculiers et d'église de remettre en liberté les personnes comprises dans la précédente abolition.
(Novembre UIS.)
Abolition générale pour tous les crimes k cause de la guerre civile.
(SOjoiUet 1419.)
Lettres d'abolition en faveur des habitants de Paris. (Février 1435.)
Lettres d'abolition accordées, moyennant finances, aux habitants du Périgord, des délits commis pendant la guerre.
(Mai 144S.)
Nullité des lettres d'abolition obtenues du roi, et ordre de n'y pas obtempérer.
(AvrU 1453.)
Lettres d'abolition en faveur de ceux qui n'ont pas révélé a la justice les biens de Jacques Cœur.
(11 mai 1459.)
En faveur du comte d'Armagnac.
(21 octobre 1461.)
Au sujet d'une émeute arrivée dans la ville de Reims. (Décembre 1461.)
Pour les crimes et délits commis par les habitants du pays de Comminges.
(Mars 1461.)
{In faveur des habitants dii Languedoc pour dM .infractions aux lois dont iU s'étaient rendus coupables.
(l"juiUetU63.)
Pour la ville de Perpignan.
(JuiUet 1463.)
En faveur du duc de Bourgogne, et extinction de tous les procès commencés et poursuivis de part et d'autre.
(8 octobre 14C5.)
Abolition générale en faveur de ceux qui ont porté les armes avec les princes contre le roi (dans la guerre du bien public).
(24 août 1466.)
Lettres d'abolition en faveur du duc d'Alençon.
(20 janvier 1467.)
En faveur de Charles duc de Galahre, pofpte 4u Maine. *
(Octobre 1475.)
En faveur d'un serviteur du roi qui avait pns parti contre lui dans la guerre du bien public.
(1« mai 1476.)
En faveur des habitants de Bourgogne*
(19 janvier 1476.)
En faveur d'un archevêque qui avait résisté à l'occupation de la Bourgogne par le roi.
(Mars 1479.)
Abolition dés arrêts rendus contre le connétable de Bourbon. (Mai 1530.)
Lettres d'abolition en faveur de l'amiral Chabot. (Mars 1541.)
En faveur du xparquis de Viti; pour le m^uirtre du maréchal d'Ancre.
(29 avril 1617.)
En faveur des princes et seigneurs qui se sont retirés de la cour.
(Mai 1617.)
En faveur de ceux qui ont suivi la reine-mère (Marie de Médicisj à sa sortie de Blois.
(% mai 1619.)
Disposition sur les lettres d'abolition.
(Titre XYI, ordonnance de 1670.)
VII (page 11).
Un soldat des gardes françaises du nom de Laine avait obtenu du souverain des lettres de rémission, pour homicide en cas de légitime défense ; mais le procurer du roi reprit à nouveau l'affaire, et sur ces conclusions, les juges décidèrent que c'était à tort que les lettres de grâce avaient été accordées à Laine ; que le meurtre commis par lui ne pouvait être attribué à un accident, mais avait tous les caractères d'un crime.
Laine fut donc débouté de ses lettres de grâce et condamné à mort. (Voir dans Jousse la narration curieuse de ce procès.)
Cette procédure, qui peut paraître aujourd'hui extraordinaire, avait été suivie conformément aux dispositions de l'ordonnance criminelle de 1670, qui sont ainsi conçues:
« Les lettres de rémission seront accordées pour les homicides involontaires seulement, ou qui seront commis dans la nécessité d'une légitime défense (art. 2).
« Si les lettres de rémission et pardon sont obtenues pour des cas qui ne soient pas rémissibles, ou si elles ne sont pas conformes aux charges, les impétrants en seront déboutés (art. 27).
« Nos procureurs et la partie civile, s'il y en a, pourront, nonobstant la présentation des lettres de rémission et pardon, informer par addition et faire receler et confronter les témoins (art 22). »
Les lettres de rémission s'accordaient, soit en grande chancellerie, soit dans celles établies près les cours. L'art. 27 de l'ordonnance de 4670 concerna, d'abord, les lettres de rémission délivrées dans les deux cas; mais plus tard il fût restreint, par différentes ordonnances royales, au second cas seulement. Lorsque, au contraire, les lettres émanaient de la grande chancellerie, la magistrature n'avait que le droit de représentation au prince.
VIII (page 1A2).
Cestdans Tordonnance de 1670 qu*il faat rechercher le résumé des différentes règles, auxquelles était soumis Texercice du droit de grâce sous la législation antérieure à 1789.
Nous empruntons au Nouveau commentaire sur Vordonnance criminelle du mois daoût 4670, par M*** (4), conseiller au présidial d'Orléans^ année M.DCC.LXIII^ les pages suivantes qui offrent le plus grand intérêt, puisqu'elles permettent de comparer non*seulement la loi, mais encore la jurisprudence anciennes sur Fexercice du droit de grâce, avec la loi et la jurisprudence actuelles. Quelle que soit la longueur de ce document, nous n'avons pas voulu, a cause de son importance, Tabréger, désirant mettre le lecteur consciencieux à même de voir et d'étudier les coutumes d'autrefois.
En toutes sciences, il ne suffit pas de connaître le présent ; il faut encore ne pas ignorer le passé. L'un s'explique par l'autre ; c'est seulement lorsqu'il a puisé à ces deux sources fécondes, que l'esprit peut se former une opinion véritablement saine et solide des choses qui ont fait l'objet de son étude.
ARTICLE I
Enjoignons à nos cours et autres juges, auxquels l'adresse des lettres d'abolition sera faite, de les entériner incessamment (4), si elles^sont conformes (2) aux charges et informations (3). Pourront néanmoins nos cours nous faire remontrance, et nos autres juges représenter à nostre chancelier ce qu'ils trouveront à propos sur fatrocilé du crime (4).
{l) De les entériner inceisamment. Il en est de même des lettres de rémission, quand elles ont été obtenues en la grande chancellerie du royaume. (Voyef ci-après note 3.)
{\) Joufise.
(2} Si elles sont conformes. C'est-à-dire, si Taccusé n'a exposé aoeun fait faux, ou aucune circonstance fausse, ou s'il n'a dissimulé aucune des circon* stances qui rendent l'action plus criminelle. Car l'exposition d'un fait faux, ou la réticence d'un fait véritable, rendent les lettres de grâce subreptices ouobrepUces. (V. ci-après art. 27.) C'est pourquoi si ces lettres ne sont pas conformes aux charges et Informations, les juges peuvent passer outre, sui* Tant l'obsenratioil de M. le chancelier sur cet article. Parce qu'en effet le crime qui se poursuit alors, n'est pas celui que le roi a pardonné, mais un autre tout différent dont Sa Majesté n'auroit pas accordé la grâce, s'il lui ayoit été présenté dans ses yéritables circonstances. (V. le procès-verbal de l'ordonnance de 1670. tit. 16. art. 4.)
(3) Aux charges et informations. Ajoutez, ou si les circonstances ne sont pas tellement différentes, qu'elles changent la qualité de l'action. (Argument tiré de ce qui est dit dans la déclaration du 22 novembre 1683, à l'yard des lettres de rémission^ où ces termes sont employés, Y. ci-après art. 27. avec les notes.)
(4) Sur r atrocité du crime. V. infrà, art. 4. '
ARTICLE II
Les lettres de rémission (1) seront accordées pour les homicides involontaires seulement, ou qni seront commis dans la nécessité d'une légitime défense de la vie (2).
(1) Les lettres de rémission. On se sert le plus souvent du terme de grâce ^ au lieu de rémission; mais ces mots ne sont point synonimes. Le terme de grâce est un terme générique, qui comprend toutes les lettres émanées directement de la souveraine puissance^ comme sont toutes celles dont 11 est parlé en l'art. S de ce titre.
Les lettres de rémission s'accordent^ tant en la grande chancellerie, que dans les chancelleries établies près les cours; mais avec cette différence que la disposition portée ci-après en l'art. 27, n'a lieu* qu'à l'égard des lettres de rémission obtenues dans les chancelleries établies près les cours. (Voyez m/rà art. 27. et les notes.)
(2) Défense de la vie. Et quand l'impétrant aura couru risque de la perdre. (Déclaration du 22 novembre 1683.)
Il résulte de ces termes, que s'il s'est écoulé le moindre intervalle de tems entre le tems de l'aggression, et celui où l'on a tué son aggresseur^ on n'est plus dans le cas de l'ordonnance; parce qu'alors ce n'est pas repousser une injure^ mais venger celle qu'on a précédemment reçue, et que l'action n'est plus faite dans un premier mouvement de colère, qui rend en quelque sorte un offensé excusable, surtout quand il craint pour sa vie, mais une action réfléchie et faite de propos délibéré.
De même on ne doit point entendre cet article du cas^ où l'on a tué pour la nécessité d'une légitime défense de son bien, que quelqu'un auroit voulu ravir à un autre avec force et violence, ou pour la défense de l'honneur : il faut alors recourir directement au souverain, et obtenir des lettres du grand
jM DU DROIT DE GRÂCE.
fQ«au ; e$ qai réialte des termes de cet artiele. A plus forte raison oa ne doit pM eomprendre, sous les mots défense de la vie, eem qui opt tué par elit^ leur on par ressentiment de quelque ipjure reçue, sans avoir couru risque de la Tie, dont les lettres de grâce ne peuvent être expédiées dans les cbaaca^ leriee près les cours^ mais seulement en la grande ebancelierie . (Ëdii du mois de ivàa 1678.)
ARTICLE III
Les lettres de pardon seront scellées pour les c^^ esqueU il n*èchoit peine de mort, et qui né^ntmoins ne peunent Uitr0 esa^ auez (i)«
(1) HêpeuMiU être easeuêée, PareKemple, si celui qui obtient les lettres de pardon pour raison d'un homicide, n'a pas donné le coup, mais seidement s'étoit trouvé sans dessein prémédité dans la compagnie du principal coupable. (VoyesLizet en sa Pratique criminelle, tit. 6, aux notes, pag. 71. verso, de rédition de 1609. in-8".) 11 en est de même d'un père qui se seroit trouvé dans une querelle où son Ûls a tué quelqu'un, sans se mettre en devoir de l'en empêcher : car quoique ce père n'ait point frappé, et n'ait été que spectateur de la querelle, néanmoins il ne peut être excusé de ne s'être pas mis en devoir d'empêcher son fils, et il est obligé d'avoir recours au pardon. Il en est de même aussi du mari A l'égard de sa fomme, et d'un maitre à l'yard de son domestique. Ces lettres peuvent s'obtenir aux ehancdieries des cours de parlement
ARTICLE IV
Ne seront données aucunes lettres d'abolition pour les àwUf ni pour les assassinats préméditez, tant aux principaux auteurSf qu'à ceux qui les auront assistez, pour quelque occasion ou prétexte quHlft puissent avoir esté commis, soit pour venger leurs querelles, ou autrement; ni k ceux qui k prix d'argent ou autrement se louent ou s'engagent pour tuer, outrager, excéder, ou recourre des mains de la justice les prisonniers pour crimes; ni à ceux qui les auront loués ou induits pour ce faire, encore qu'il n'y ait eu que la seule machination ou attentat, et que l'effet n'en soit ensuivy : pour crime de rq)t commis par violence ; ni k ceux qui auront excédé ou outragé aucuns de nos magistrats ou officiers, huissiers et sergens, exerçant, faisant ou exécutant quelque acte de justice. Et si aucunes lettres d'abolition ou ré^ mission estoient expédiées pour les cas ci-dessus, nos cours pourront nous en faire leurs remontrances et nos autres juges représenter à nostre chancelier ce qu'ils estimeront k propos.
ÀftTIGLB V.
Les lettres d'abolition (1), celles pour ester à droit (2) après les cinq années de la contumace, de rappel de ban ou de galères (3), commutation de peijie, réhabilitation (4) du condamné en ses biens et bonne renommée, et de révision de procès {5), ne pourront estre scellées qu'en nostre grande chancellerie (6).
{I)f4s hffnes ff abolition. Cet ^rti&lfi ne parle pas des leUres de riémis^i^o, e| cou&mf^ per-l^ ^ W'on a dit mr r^rtfcle 9. (Voyev cet article avec les ^tes, peg. 1^7.)
(2) Celles pour ester à droit. Les lettres pour ester à 4roit s'accordent 4 ceux qui ayant été condamnés par contumace, ne se sont point représentéB, ou n'ont point été constitués prisonniers dans les cinq années de l'exécution de la sentence de contumace. (V. infrà^ tit. 17. art. 28.)
(3) De rappel de ban ou de galères. Ce sont celles par lesquelles S. 1^. décharge dQ la peine du bannissement, ou de celle des galères^ à laquelle un accusé a été condamné, soit à tems ou à perpétuité. (V. les articles 6 et 7 de ee titre.)
(4) Oom^nutaiitH ée peine, téhabilitaiion. Voyez l'artiele 7 de ce méBl^ titre.
L^ rff|li4biliti|ti«)P 4'i|D eoB4Amné en «es l)ieivi et eiopimpne renomo^ie 119 fait, lorsqu'il g (M9/:i9jiili i^ote 4'infaffli^ f^f ^ jug^pnent infamante fiepilie par une condaumation au blàme^ ou à quelque peine afflictive, etc.
(5) Et d^ révision de procès. Voyey les ^t. $. p. ||0. U. 18. et 38 du prépeut titre.
Ces lettres ont lieu à l'égard des personnes condamnées contradictoireinent, soit qu'elles soient viTantes ou mortes. A Tégard des personnes con- 4amQée9 par oop^imace dont pu tou) purger la jofiémoire voir le titre 27.
^6) Qu'en noire grande chancelleris. Parce q^ae ca^ lettres dépendent de \$ j|04veraio# piiinance du roi> et qu'il n'y a que lui seul qui ait ^]m\% ^ jies
ARTICLE VI
yarrest oy. 1$ jugement (1) dp condamnation sera attaché sous \^ ÇQntrfirs^i^^l de^ lettres de rappel de ban ou 4^ galères, pop>n>u*tation de peine, ou de réhabilitation ; à faute de quoy les |mpiétraas n» pourront e'ea aider, et àèfendons aux juges d> avoir igard.
(1) Ou le jugement. C'est-à-dire Jugement en dernier ressort: car quand la peine est prononcée par un Jugement dont il peut y avoir appel, il faut commencer à se pourvoir devant le juge supérieur; parce que les lettres, éent il ui parlé dans cet article, ne s'accordent qu'apcÈs avoir épuisé les voies oïdioaires de Justice.
ARTICLE TII
Enjoignons h nos Juges, mesme k nos cours, d*entérîner les lettres de rappel de ban ou de galères, commutation de peine, et de réhabilitation, qui leur seront adressées, sans examiner (1) si elles sont conformes aux charges et informations, sauf à nous représenter par nos cours ce qu'elles jugeront à propos.
(1) Sans examiner. Parce que dans ces sortes de grâces, la volonté da prince n'a rien d'ëquiroqne ni de conditionnel^ Sa Majesté ne faisant que remettre on adoucir une peine qu'elle suppose avoir été ^stement prononcée. Ces lettres peuvent cependant, comme toutes les autres, être débattues d'obreptlon ou de snbreption.
ARTICLE VIII
Pour obtenir des lettres de révision de procès (1), le condamné (2) sera tenu d'exposer le fait avec ses circonstances (3), par requeste qui sera rapportée en nostre conseil, et renvoyée, s'il est jugé à propos, aux maistres desrequestes de nostre hostel, pour avoir leur avis, que nous voulons ensuite estre rapporté en nostre conseil. Et si les lettres sont justes, il sera ordonné par arrest qu'elles seront expédiées et scellées ; et pour cet effet, elles seront signées par un secrétaire de nos commandemens.
(1) Lettres de révision de procès. Pour pouvoir obtenir ces lettres, il faut observer ce qui est porté par le nouveau règlement touchant la procédure du conseil du 28 juin 1738. part. 1. tit. 7.
Les lettres de révision de procès sont des lettreif que le rdi accorde pour examiner et revoir fle nouveau le procès criminel d'une personne condamnée eontradictoirement par jugement en dernier ressort, afin de révoquer la condamnation, s'il y a lieu, et de renvoyer le condanmé, ou sa mémoire, absous des cas qui lui étoient imposés, avec restitution et rétablissement dans ses biens confisqués et dans sa réputation et bonne renommée, lliaut cependant observer, que ce n'est pas en vertu de ces.Iettres^ que le condamné qui vient à être justifié, rentre dans ses biens et droits, mais en vertu du jugement qui le déclare innocent; et alors la restitution a lieu, non seulement contre le rol^ mais encore contre tous ceux qui ont acquis la confiscation, soit par acquêt^ don, ou autrement.
Ces lettres s'obtiennent tant contre les arrêts, que contre les jugements présidiaux et prévôtaux. (Y. le nouveau règlement du conseil du 28 juin 1738. part. 1. tit. 7. art. 1.)
On peut aussi se pourvoir par requête civile contre les arrêts et jugements en dernier ressort rendus en matière criminelle, quoique diffinlUfs, quand ils ont été rendus à l'audience, et en général contre tons ceux d'Instruction.
(2) Le condamné. Ou sa veuve, enfans on héritiers : car ces lettres s'obtiennent non seulement pour la révision du procès d'an condamné vivant,
mais encore d'un accusé condamné, pour purger sa mémoire. (Y. la note 4. sur l'art. 5. de ce titre.)
Ainsi dans l'affaire du sieur de Langlade et de sa femme, condamnés innocemment par arrêt du 16 février 1688^ pour le vol fait au sieur comte de Montgommery, par lequel le sieur de Langlade avoit été condamné aux ga« 1ères pour neuf ans^ et la dame de Langlade à être bannie aussi pour neuf ans du ressort de la prévôté de Paris, le procès fut examiné de nouveau en vertu de lettres de révision, et par arrêt du 17 juin 1693, la mémoire dudit sieur de Langlade, qui étoit mort aux galères, Ait déchargée, et la dame de Langlade absoute.
(3) Le fait avec ses circonstances. Cette révision a lien seulement dans le cas d'une condamnation injuste ; comme s'il y a erreur dans la personne, et que l'accusé ait été condamné pour un autre : et en général, pour tous les autres cas et moyens de fait, pour lesquels le condamné peut être justifié.
La seule déclaration d'un condamné au supplice faite avant d'être exécuté, par laquelle il se chargeroit du crime, pour raison de quoi un autre auroit été condamné, pourroit quelquefois suffire pour faire ordonner la révision d'un procès, et pour faire rétablir la mémoire de l'innocent condamné. (Il y a un arrêt du parlement de Provence dans Boniface, tom. 1. part. 1. tit. 7 chap. 17, et un pareil exemple dans l'affaire du sieur de Langlade, dont on vient de parler.)
Mais lorsque l'arrêt ou jugement de condamnation en dernier ressort a seulement été rendu sur une procédure nulle de nullité d'ordonnance, alors on ne .peut prendre la voie de révision, et il faut nécessairement se pourvoir en cassation d'arrêt. (V. sur ces demandes en cassation le nouveau règlement du conseil du 28 juin 1738. part. 1. tit. 4, qui établit la procédure qui doit être tenue à ce sujet.) p
Les moyens de requête civile dont il est fait mention dans les art. 34 et 35 du tit. 35 de l'ordonnance de 1667, peuvent aussi être proposés comme moyens de cassation, quand on veut se pourvoir en cassation contre des arrêts du conseil. (Y. le même règlement du conseil, part. 4 . tit. 4. art. 24.)
ARTICLE IX
L'avis des maistres des requestes de nostre hostel, et rarrest de nostre conseil, seront attachez sous le contre-scel des lettres de révision, et l'adresse faîte à celle de nos cours, où le procès aura esté jugé (!)•
(1) Où le procès aura été Jugé. Lorsqu'il y a quelque cause de suspicion contre le tribunal où le procès aura été jugé, ou quelque faute de sa part commise dans l'instruction ou le jugement, on renvoie ou au grand conseil, ou aux requêtes de l'hôtel au souverain, ou en .une autre cour supérieure. (Y. le procès- verbal de l'ordonnance de 1670. tit. 16. art. 12.)
Il faut aussi observer, que quand le procès a été jugé prévôtalement ou présidialement, et en dernier ressort, les lettres de révision ^'adressent ordinairement au grand conseil. (Y. le procès-verbal de l'ordonnance de 1670. tit. 16. art. 12.)
m bu DftOlT i)Ë GRACE.
ARTICLE X
Les parties pourront produire devant les juges, auxquels elles seront renvoyées, de nouvelles pièces qui seront attachées à une requeste, de laquelle sera baillé copie k la partie: ensemble de9 pièces pour y répondre aussi par requeste^dont sera pareillement baillé copie dans le délay qui sera ordonné : passé lequel, et après que le tout aura esté communiqué à nos procureurs, sei^ft procédé ftu jugement des lettres sut* ce qui se trouvera produit.
àRTICLB XI.
Dans les lettres de rémission, pardon, pour ester a droite rappel de ban et de galères, commutation de peinei réhabilitation^ et révision de procès, obtenues par les gentilshommes, ilâ seront tenus d'exprimer nommément leur qualité (1), h peihe de nullité.
(1) D'exprimer nommément leur qualité. Parce que lel lettfed obtebtiêé par iM gentilshommes doltént être adressées aut cours. (V. l'art, lî itii-
ARTICLE XII
Les lettres obtenues par les gentilshommes (1)^ ne pourront être adressées qu'à nos oours, cluicune suivant sa juridiction (8) et la qualité de la matière (3); qui pourront néantmoini, si la pêiftle dvile le requiert, et qu'elles le jugent à propos, féutojref rifl* struction sur les lieux.
(1) Par les gentilshommes, V. Ut. 1. art. 10.
(2) Chacune suivant sa juridiction. C'est-à-dire^ à la coar où renortit la Juridiction^ dans le ressort de laquelle le crime a été commis; ou celle dans laquelle l^informatioir a été faite, si le procès a été suivi dans une autre juridtcUon; V. g. du domicile de racctlsé) qui ressortissê en une autre cour, que celle d'où dépend le lien où le délit a été commis* (V. Tàrt. l8 de cé litre.)
(3) Et là qualité dé la matière. Comme si la confiaissanee en est attribuée k dès juridictions |)artlculières, y. g. les homicides commis par les employés dans les fermes du roi dans leurs fonctions, ceul commis par lés officiers de maréchaussées et gens de guerre exerçant leuh; ch&rgeft, été. (V. ct-dessut la not: 3. sur Part. 1.)
ARTiCtB tltt.
L* adresse des lettres obtenues par des personnes de qualité rotu*
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rlère, sera faite à nos baillifs (1) et sénéchaux des lieux où il y a siège présidial (2); et dans les provinces où il n*y a point de siège présidial, Fadresse se fera aux juges ressortissants nuement en nos cours, et non autres, à peine de nullité des jugemens.
(1) Altos baillis. L'usage du parlement.de Paris est, que toutes les lettfeB de rémissioD, çoit de grande ou petite chancellerie, adressées au parlement, à cause de rappel de la procédure extraordinaire qui y est relevé, y sont ei^ iérinées.
Mais quand ces lettres sont adressées à an Juge inférieuri le parlement n% peut coonoitre de leur entérinement sous prétexte de cet appel.
Il faut aussi observer, que les lettres de rappel de ban ou de galères sont entérinées au parlement, lorsque ces peines ont été prononcées par arrêt i mais il faut que les lettres y soient adressées*
Si le juge inférieur a rendu sa sentence difflnitive, lorsque les lettres dt rémission lui sont adressés^ alors il ne peut plus connoitre de rentériaernent de ces lettres, il en faut faire changer l'adresse, et la mettre au parlement.
(2) Des lieux oii il y a siège présidial. La déclaration du 27 février 1703, porte: « Que ces lettres seront adressées aux baillis et sénéchaux royaux « ressortissans nuement aux cours, dans le ressort desquels le crime a été <t commis, sans que les baillis des lieux où il y a siège présidial, puissent « prétendre que l'adresse leur en soit faite, si ce n'est dans le cas où lecrimd ff aura été commis dans le ressort de leur bailliage et sénéchauisséti. Cette dé- « datation ajoute: Que dans les cas néanmoins où le crédit des acctisés serolt « ft erahidre dans le bailliage dans le ressort duquel le cHme aura été eommis, « left lettres de rémission, et autres de semblable nature, pourront Atre adret* « fées tu bailliage ou à la sénéchaussée la plus prochaine non suspectOi eo <c que Sa Majesté n'entend avoir lieu, qu'à l'égard des lettres qui doivent être a scellées en la grande chancellerie du royaume. »
Mais lorsqu'il y a plusieurs sièges particuliers dépendans d'un même bailliage, les lettres de grâce, pour raison des crimes commis dans l'étendue des sièges particuliers, quoique ressortissans nuement au parlement, doivent étrt adressées au siège principal de ce bailliage où il y a siège présidial. Ainsi à Orléans où le bailliage est composé de six sièges particuliers, outre le siège principal, les lettres de g^ace, pour raison des crimes commis dans l'étendue de «es sièges particuliers, s'adressent toujours au bailliage d'Orléans, où est le siège principal et le présidial; ce qui résulte des termes mêmes de cet article 13. (Ainsi réglé pour Orléans par plusieurs décisions de M. le ehaneelier Voisin, et entr'autres par une du 25 juillet 1716, envoyée au lieutenantcriminel d'Orléans.)
La déclaration du mois de décembre 1680, en forme d'èdit porte: « Que < l'adresse d'aucunes lettres de rémission ne pourra être faite aux présidiaux « eu la compétence eura été jugée, que l'aecusè n'ait été ouï lors du juge- « ment de compétence, et qui ne soit actuellement prisonnier; et qu'à cet « effet, le jugement de compétence et l'écroue seront attachas seus le contrece scel desdites lettres.
Ui DU DROIT DE GRACE.
ARTICLE XIT. ,
Pourront néantmoinsles lettres obtenues par les gentilshommes estre adressées aux présidiaux (i), si leur compétence y a esté jugée.
(i) Aux présidiaux. Cet article n'a plus lieu aojourd'hui, depuis la déclaration du & février 1731^ qui porte en Tart. 12 : « Que lea présidiaux, ni les « prévôts des maréchaux, ne pourront plus coonoitre en dernier ressort des « crimes commis par les gentilshommes. »
Cependant si la connoissance d'un crime commis par un gentilhomme avait été renvoyée à un présidial, il semble que les lettres de grâce pourroient y être adressées.
A l'égard des prévôts des maréchaux, les lettres de grâce ne doivent jamais leur être adressées, leur ministère étant seulement pour la poursuite des crimes.
ARTICJ.E XV.
Ne pourront les lettres d'abolition, rémission, pardon, et pour ester à droit, estre présentées par ceux qui les auront obtenues, g ils ne sont effectivement prisonniers (1) et écrouez; et seront les écroues attachez aux lettres, et eux contraints de demeurer en prison (2) pendant toute Finstruction, et jusques au jugement diffinitif des lettres. Défendons à tous juges' de les élargir à caution ou autrement, à peine de suspension de leurs charges, et de payer par eux les condamnations qui interviendront contre les accusez.
(1) S*ilsne sont effectivement prisonniers. Le roi par les lettres de graoe dispense quelquefois les Impétrans de se représenter pour rentérinement des lettres; mais les exemples en sont rares.
(2) De demeurer en prison^ etc. Gela s'observe aussi à l'égard de ceux qui obtiennent leur grâce dans des cas de privilèges particuliers; comme aux entrées des rois^ à leur sacre, aux entrées des évéques d'Orléans, à Rouen pour la Fierté, etc. car après la présentation de leurs lettres, ils doivent rester en prison Jusqu'à ce qu'on ait connu la vérité, et qu'elles aient été entérinées.
ARTICLE XVI
Les lettres (1) seront présentées dans trois mois (2) du jour de robtention : passé lequel temps, défendons aux juges cTy avoir égard (3). Et ne pourront les impétrans en obtenir de nouvelles, ni estre relevez du laps de temps.
(1) Les lettres. C'est-à-dire, toutes les lettres en général, tant celles de
rémission ou pardon, que celles dont il est fait mention en l'art. S de ce titre.
(2) Seront présentées dans trois mois. Ni la signification des lettres^ ni le défaut de cette signification, ne peuvent empêcher l'effet de la disposition de cet article: Il faut nécessairement que ces lettres soient présentée dans les trois mois.
Mais elles peuvent être présentées après les trois mois^ lorsque riihpétrant a obtenu des lettres de surannatlon, et quMl les présente dans les trois mois après les avoir obtenues.
(3) D*y avoir égard. Les lettres présentées par un impétrant dans les trois mois, ne tombent point en surannatlon par rapport aux autres accusés, qui ne les ont pas présentées dans ce tems. (Ainsi jugé par arrêt du 7 mars 1667, rapporté par Boniface, tom. 2. part. 3. liv. 1. tit. 16. chap. 3.)
11 faut aussi observer, que les lettres de grâce ne peuvent être présentées en vacations. (Arrêt du 3 juillet 1677, rapporté par Boniface, tora. 3. liv. 1. tit. 5. cbap. 22.) Cependant le contraire s'observe au parlement de Paris.
ARTICLE xvu.
L*obtention et la signification (1) des lettres (%) ne pourront empescher Texécution des décrets, ni l'instruction, jugement et exécution (3) de la contumace Jusques à ce que Taccusé soit actuellement en estât dans les prisons du juge, auquel Tadresse en aura esté faite.
(1) Et la signification. Dans les cas où les lettres doivent être signifiées, comme en Tart. 19, ci «après.
(2) Des lettres, C'est-À-dire, des lettres dont il est fait mention en Tart. 1& de ce titre.
(3) Jugement et exécution. Parce qu'en fait de contumace, la contumace ne cesse et n'est anéantie que lorsque l'accusé s'est représenté, et est actuellement prisonnier. (Titre 25. art. 4.)
ARTICLE XVIII
Les charges et informations, et toutes les autres pièces du procès, mesme les procédures faites depuis l'obtention des lettres, seront incessamment portées aux greffes des juges, auxquels Vadresse en sera faite (1) : ce que nous voulons avoir lieu a Tégard des lettres de révision.
(t) Auxquels V adresse en sera faite. Comme il arrive dans le cas où le procès a été instruit dans une autre juridiction que celle où les lettres sont adressées. Le juge auquel cette adresse est faite, doit se faire rapporter les informations faites en la juridiction qui a instruit le procès, et observer ce qui est porté ci-après en l'art. 25. sur la fin. (V. l'édit de Cremieu, art. 11.)
ARTICLE XIX
Les lettres MronXêigni/iées à la partie civile (i), et copie baillée avec assignation (2) en vertu de Fordonnance du juge, pour îonrnïv Ses moyenê tFoppôsition (3), et procéder k Tentéritieaient. Et seront les formes et délais prescrits par nostre ordonnance du mois d'avril 1667 observez, si ce n'est que la partie civile consente de procéder avant Fécbéance des délais, par acte signé et duement signifié.
(1 ) Signifiées à la partie cirile. S'il y en a une, comme il est dit tn Târt. S2 de ce titre: car on peut obtenir sa grâce, tant qu'il ne paroit point de partie civile; mais l'entérioement qui se fait de cette grâce, ne peut préjudicier à cette partie, ni Tempéciier dans la suite d'exercer ses droits pour raison de Hutérét civil.
(2) Avec assignation. Cette assignation doit être donnée dans les délais de Tordonnance, suivant la distance des lieux: elle doit aussi être donnée à domicile. Si cependant il y avoit instance entre les parties avant robtentlon de ces lettres, il soffiroit de donner cette assignation au procureur de la partie civile, dans le cas «ù les lettres seroient adresse'es au juge saisi dtt procès.
(3) Ses moyens d*ùpposition. Comme dans le cas où ces lettres seroient sobreptices ou obreptices. Les lettres sont subreptices, lorsque l'Impëtrant y a avancé des faits contraires à la vérité; et obreptices, lorsqu'il a celé ou dissimulé un fait qui auroit rendu l'obtention de ces lettres plaS diffleile: comme si l'impétrant avoit caché sa qualité de gentilhomme, petif f^ire adresser ces lettres à un autre juge que celui qui doit en connolUei jK>ur en rendre l'entérinement plus facile.
ARTICLE ÎX.
Ne pourra estre procédé au jugement des lettres, qu'elles n'ayent esté, ensemble le procès, communiquées à no^ proci^rewr* (1).
(1) A M§ procureititsi Quand même ces lettres auroieot été aeoi^dées par le roi 4s plfniiu^ins poiestatist fiomoM quand U ^'agit de lettres d'ab^llon.
ARTICLE XXI
Lee demandeurs en lettres d'abolition, rémission et pardon, seront tenus de les présenter (i) h l'audience teste nue et à gê^ tumx (S), et affirmeront, après qu'elles auront été leuèè en leur présence, qu'elles contiennent vérité, qu'ils o»t donné charma
de les obtenir, et qu'ils s'en veulent servir ; après quoy seront renvoyez en prison (3).
(1) De les présenfer. Cette présentation doit être faite par un atocat, et non pat un procareiir. (Arrêt du 27 septembre 1670^ rapporte par fioniface, toin< dt hjé 5. tit* 1. chap. 2, qai a rejeté une pareille présentation, et a fiilt défenses aux procureurs d'en faire.) On observe le contraire au parlemeht de Paris.
(2) Tête nue et à genonx. De quelque qualité et condition qu'ils soient*
(3) Renvoyés en prison. Jusqu'à rentérinement des lettres.
Quand un furieux ou un insensé veut obtenir des lettres de grâce pour un homicide par lui commis, elles doivent être demandées par son curateur; les parensavec le curateur en demandent ensuite Tentérinement: le curateur doit les présenter à Taudience à côté de son avocat; le juge doit prendre le serment du curateur, lui demander s'il veut s'en aider pour celui dont il est curateur; et l'avocat de l'impétrant, c'est-à-dire du curateur et de la famille, Gonelure à ee qu'il soit permis d'informer des faits de démence articulés par les lettres. Si l'information qui est déjà faite n'est suffisante, ou s'il n'y en a aucune, le juge doit donner acte du tout, etc., et en entérinant les lettres, il doit ordonner, que le furieux ou insensé sera gardé en lieu sûr par ses parons, duquel ils donneront avis au procureur du roi, et qu'ils demeureront responsables de cet Insensé; il est aussi à propos d^interroger l'accusé. Cette procédure a été tenue au bailliage criminel d'Orléans au mois d'octobre 1678, à l'égard du sieur Jean Mariette, qui avoit tué dans la prison le nommé François Cahouet; et elle a été confirmé par arrêt de la cour du 29 décembre 1678, sur l'appel interjette par la veuve dudit Cahouet.
ARTICLE XXII
Nos procureurs^ et la partie civile, s'il y en a^ pourront nonobstant la présentation des lettres de rémission et pardon (i) informer par addition^ et faire réooler et cor^fronter les témoins (%)*
(1) Ùe rémission et pardon. Mais non dans le cas des lettres d'abolition, cet article ne parlant que des lettres de rémission et pardon..
(2) Récoler et confronter les témoins. Ce qui doit être fait, à l'égard de la partie civile, peu de tems après la présentation des lettres^ et non quand l'instruction est achevée, et que le procès est en état d'être jugé, afin de né pBB fftvoriser tes chicanes, ni la malice d'une partie qui voudroit retarder le Jugemeot. (Yoyei l'arrêt du 19 janvier 1078^ au lournal du Palais, de Tédl' tion in-foL tom. 1. pag. 154.)
Lorsque les lettres de grâce sont conformes aux charges et informations, il n'est pas nécessaire de récoler et confronter les témoins; mais lorsque les juges après avoir examiné le procès, ne trouvent pas que les lettres soient conformes aux charges et informations ils ordonnent avant de faire droit, 4ue les témoins seront recelés et confrontés.
ARTICLE XXUI.
Défendons aux lieutenaDs-criminels, et à tous autres juges, aux greffiers et huissiers, de prendre ni recevoir aucune chose, encore qu'elle leur fust volontairement offerte, pour rattache, lecture ou publication des lettres» ou pour conduire et faire entrer rimpé* trant àTaudience, et sous quelqve autre prétexte que ce soit (1) à peine de concussion et de restitution du quadruple.
(1) Quelque autre prétexte que ce soit. Ce qui ne comprend pas la sentence d'entërioemenU
ARTICLE XXtV.
Le demandeur en lettres sera interrogé dans la prison par le rapporteur du procès, sur les faits résultans des charges et infor^ mations (1).
(1) Des charges et informations. Pour voir si les réponses de Timpétrant sont conformes aux charges et informations.
ARTICLE XXV
Défendons a tous juges, meéme à nos cours, de procéder a f entérinement des lettres, que toutes Jes informations et charges n*ayent esté apportées et communiquées à nos procureurs, veues et examinées par les juges (1) : nonobstant toutes sommations qui pourroient avoir esté faites aux greffiers de les apporter, et les diligences dont les demandeurs en lettres pourroient faire apparoir; sauf k décerner des exécutoires, et ordonner d'autres peines contre les greffiers qui sont en demeure.
(1) Vues et examinées par les juges. Afin de faire leurs représentations, s'il y a lieu^ contre les lettres. (V. ci-aprôs art. 27. not. 3.)
Il font être au moins trois juges pour prononcer sur l'entérinement de ces lettres. (Arrêt du conseil du 30 mars 1719, servant de règlement pour les officiers du présidial de Brives, art. 3.)
ARTICLE XXVI
Les impétrans seront interrogez dans la chambre, sur la sellette avant le jugement, et Tinterrogatoire rédigé par écrit par le
greffier, et envoyé avec le procès (i ) en nos cours en cas d'appel (2).
(\) Et envoyé avec le procès. A l'égard de Taccusë^ il D'est pas nécessaire qu'il soit transféré sur l'appel, quand il n'y a point d'appel de la partie publique, ou que l'accusé n'est point condamné en quelqu'une des peines marquées par l'art. 6 du tit. 26.
(2) En cas d'appel. Soit de la part du procureur du roi, ou de la partie ciTiie, ou de l'accusé, dans le cas où il seroit débouté de l'entérinement des lettres par lui présentées.
S'il y a appel de la part de la partie publique, l'accusé n'est point élargi par proTlsion, et il faut suivre ce qui est porté en l'art. 24 du tit. 10, et si l'accusé est condamné et qu'il n'y ait point d'appel de la part de la partie publique, mais seulement par l'accusé, ou que l'exécution de la sentence soit suspendue de droit, alors il faudra suivre ce qui est porté dans les articles 6 et 11 du tit. 26.
Dans le cas où un accusé auroit obtenu des lettres de rémission, s'il se trouve des nullités dans la procédure, il faut recommencer les informations, et quand elles sont refaites, interroger de nouveau le demandeur en lettres. Mais ces lettres doivent toujours subsister, quoiqu'elles soient antérieures à la nouvelle procédure qui a été refaite. (Ainsi jugé par arrêt du 31 mars 1711.)
Cependant il arrive quelquefois que, quoiqu'il se trouve des nullités dans l'instruction, les juges passent outre à l'entérinement des lettres en faveur de l'accusé, lorsque les charges se trouvent d'ailleurs conformes à l'exposé de ces lettres. (Arrêts des 18 février et 18 mars 1715, par lesquels la cour en procédant à l'entérinement de lettres de grâce, s'est contentée de faire des injonctions au juge qui avoit instruit.)
ARTICLE XXVII
Si les lettres de rémission et pardon sont obtenues poi^r des cas qui ne soient pas rémissibles (1) ou si elles ne sont pas conformes aux charges (2), les impétrans en seront déboutez (3).
(1) Pottr des cas qui ne soient pas rémissibles. C'est-à-dire, pour homicices qui ne soient pas involontaires, ou qui ne soient pas dans le cas de la nécessité d'une juste défense de la vie.
(2) Ou si elles ne sont pas conformes aux charges. C'est-à-dire, si les circonstances sont tellement différentes, qu'elles changent la qualité de l'action; (Déclaration du 22 novembre 1673.) parce qu'alors ce n'est plus le même crime que le prince a pardonné, et pour raison duquel les lettres ont été obtenues.
(3) En seront déboutés. V. la note 1 sur l'art. 2 ci-dessus.
La déclaraUon du 10 août 1686, interprétant celle du 22 novembre 1683, ordonne que dans les rémissions scellées du grand sceau, si les circonstances résultant des charges et informations se trouvent différentes dé celles portées par l'exposé des lettres, en sorte qu'elles changent la qualité de Taetlon et
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la Dature du crime; an ee cas les cours et Juges auxquels l'adresse an aura été faite ayant à surseoir le jugement et rentérinement, jusqu'à ce qu'ils ayeut reçu de nouveaux ordres du roi, sur les informations qui seront envoyées à M. le chancelier par les procureurs-généraux ou leurs substituts, ay^c las lettres accordées, pendant lequel tems il est défepdu de faire aucune^ procédures^ ni d'élargir les impétrans. (Les déclarations des }1 août 1709 at 10 avril 1727 confirment les mêmes dispositions^ et ordomteoM'exécution de la déclaration précédente* Yoyejs le reci^eil de ré^emens, tom. 1. pag. BQli tom. 2. pag. 438; et tom. 3. pag. 329.)
Quand les lettres sont entérinées, le rémissionnaire rentre daps totp^ pes bieos et droits; mais on a coutume par le jugement de le cond/uiupai' ^ (1Q9 a9mône, qqi dpit être appliquée uniquement au pain des prisonnieirs, siiur Tant la déclaration du 21 janvier 1685, l'apportée ^^s^ qn recueil^ tom, 1, pag* ^7, On le condamne aussi quelquefois en une i^r|aine spiQm^» pi^mr faire prier Dieu pour l'âme de celui qui a été tué ; mais on ne peut ef) ce cas condamner en l'amende. (Même déclaration du 21 Janvier 1685»)
Quelquefois néanmoins en entérinant des lettres de graoe^ on appd^^Af riilipétrant an une amende envers les seigneurs, lorsque le procès a ista iur $trmt, an leiirs justices, et cela pour les indemniser des frais qii'il la)}r ap 9. 40]^té. |1 y en a plusieurs arrêts, et entr'autres uq du U janvier )(>9) renda au profit du seigneur de la justice de Beauvois sur Mer. Autre du 24 niai 1706 au profit du seigneur de la justice de Mussl-r^^équa. Autre du 23 juin 1712 a^ profit de la dame de Bléraneourt. Ces sortes d'amendes 9e sopt poifît ipCÎmantes.
U £mt aussi observer que les cours, en entérinant les lettres de ramlssioB, peuvaQ^ infliger quelque peine légère aux accusés, comme de s'abstenir 4^ certains lieux. Il y en a plusieurs arrêts, et entr'aqtres qq du 3 septeoij^rp 1674; un du 21 juin 1678; un du 15 décembre delà même année 1678, et un du 25 mars 1709. Un autre arrêt du 2 décembre 1682 a condamné au blâme le nommé Laurent Thurot, en entérinant ses lettres de rémission.
ARTICLE ^i^XVUI.
Les impétrans des lettres de révision qui succomberont, seront condamnez en trois cens livres â^ amende (1) envers nous, gt cent cioqui^nte liyre$ envers la partie.
(1) Seront condamnés en trois cents livres d'amendée U n^est paa n/^çessaire de consigner cette amende, ainsi qu'on le fait dans les cas où l'on se pourvoit par requête civile. (V. l'ordonnance de 1667, tit. 35. art. 16»)
IX (page 125).
U a'est pas sans intérêt de connaître la nomapelature àe$ aur cienaes peines appliquées avant 1789. Que nous sommes leia aujourd'hui de la cruauté de certains de ces châtiments, et com-
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bien nous devons nous estimer heureux de vivre sous une législation, qui comprend que la peine ne doit pas être une torture, mais une nécessité sociale à laquelle il faut sacrifier, tout en cherchant à la tempérer selon les lois imprescriptibles de Thumanité !
CfBnreê de pêinêê «i» uêage dam les première temps de la M(h narchie,^ Enterré vif, éeorché ¥if, bouilli dans de Feau chaude, coupé en quatre quartiers, noyé, essorillé (oreilles coupées), yeux crevés, castration, échelle (attaché à une sorte de pilori), nez coupé, perte d'une ou de plusieurs dents, cheveux coupés, mitre (espèce de bonnet que Ton mettait sur la tète du coupable pour le désigner k Fattention de la foule), exécution singulière en tableau (on faisait dans ce but fabriquer une effigie du eoupabls), prise de l'habit monachal.
Peines appliquées jiLsqu' en 1789. — Brûlé vif, roué vif, écartelé ou tiré à quatre chevaux, pendu, décapité, passé par les armes, traîné sur la claie, galères à perpétuité et à temps, réclusion k perpétuité et a temps dans une maison de force, banni3sement à perpétuité et à temps, lèvre coupée ou fendue, poing coupé ou brûlé, Jarret ou oreilles coupés, langue fendue ou coupée, fouet, fouet sous la custode (en prison), marque avec un fer chaud, pilori, carcan, pendu sous les aiselles, assister k la potence, promené par les rues sur un âne avec un chapeau de paille (contre les proxénètes), confiscation de corps et biens, être authentiquée (pour les femmes, c'est-a-dire être renfermée dans un monastère et rasée), amende, œuvres serviles, dégradation de noblesse, privation d'office, privation de privilège, privation de bénéfice, interdiction d'officiers, suspension de leurs fonctions, abstention de certains lieux, aumône , condamné a brûler un cierge devant un autel, saisi du temporel des ecclésiasticjues, peine du talion, blâme, admonition, libelles et écrits lacérés, brûlés ou supprimés par la main de l'exécuteur de la haute justice, condamnation a vider les lieux sinon k avoir ses meubles jetés sur le carreau, mort civile, confiscation, infamie, réparation honorable, condamnation k des intérêts civils, défense d'injurieir ou de récidiver, ete»
X (page 46).
GRACES PARTICVLliRES.
Modèle éem rapport* qve le« proearevm liiipéri»«x eu ressort de Faris doivent adreeeer »v procarear sénénil.
Moifsieur le Procureur Général,
J'ai rhonneur de vous transmettre, avec le recours en grâce
du nommé les renseignements que vous avez bien
voulu me demander par votre dépêche du • . .
(Nom, prénoms, date et lieu de naissance, domicile, profession et situation de famille du condamné.)
{Exposé du Fait,)
Traduit, à raison de ce fait, devant le tribunal de police correctionnelle, N. a été condamné le à ...... .
d*emprisonnement d'amende , et de
dommages-intérêts, par application des articles
Le jugement est devenu définitif. L'amende et les frais du procès ont été payés (ou n'ont point été payés), ainsi que le constate la lettre ci-jointe de M. le directeur des Domaines. (S'il y a eu condamnation à l'amende.)
(Indiquer si le payement de l'amende ou des frais n'a pas eu lieu k raison de l'indigence du condamné.)
(S'il y avait partie civile en cause, s'assurer si elle a été désintéressée.)
N. détenu préventivement depuis le a commencé
Il subir sa peine le. dans la maison de
(Ou N. n'a pas encore commencé à subir sa peine.)
(Renseignements sur la conduite du détenu depuis son arrestation, sur ses antécédents, sa situation de fortune.)
{Cojjcluàioiis,)
(Faire connaître si le condamné paraît digne de quelque indulgence, et, en ca^ d'affirmative, quelle mesure pourrait être proposée à Sa Majesté en sa faveur.)
Je suis, etc.
XI (page 53).
GRACES 6ÉHËRALES.
Ordœvnance. du 6 février 1818 contenant les dispositions d'indulgence et de clémence en faveur des condamnés qui se seront fait remarquer par leur bonne conduite pendant V expiation de leur peine,
Louis, etc.
Si la punition des crimes et des délits est le premier besoin de la société, le repentir, quand il est sincère et bien constaté, a d'autant plus droit a notre clémence royale, que souvent il n*est pas moins utile pour l'exemple que la peine même, et qu'il offre la meilleure garantie de la conduite future du coupable qui en donne des preuves. Déjà nous avons pourvu par diverses ordonnances au régime des maisons destinées a recevoir les condamnés. Nous avons voulu que ce régime, sans cesser d'être sévère dans Tintérèt de la sûreté publique, fût en tout conforme aux principes de l'humanité, aux règles des bonnes mœurs et aux distinctions établies par la loi entre ceux qu'elle condamne; que les détenus fussent environnés de l'appui des secours et des consolations de la religion ; qu'on eût soin de leur fournir un travail qui, en même temps qu'il adoucit leur sort actuel, leur ménage des ressources pour l'avenir et leur fait contracter des habitudes morales.
Après avoir, par ces mesures, rendu la résignation plus facile aux condamnés, nous voulons encore leur tenir compte de leur retour à des sentiments honnêtes et exciter plus vivement leur émulation par une perspective encourageante, en faisant connaître la résolution où nous sommes d'user de notre prérogative royale en faveur de ceux qui, par une bonne conduite soutenue, se seront rendus dignes de la remise entière, ou de la commutation de la peine qui leur resterait a subir.
A ces causes et sur le rapport de notre gardes des sceaux, ministre secrétaire de la justice, et de notre ministre secrétaire d'État de rintérieur.
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit :
ART. l*^ Nos procureurs généraux et ordinaires, ainsi que nos
tri DU DROIT DE GRÂCE.
préfets, se feront rendre, tous les trois mois, des comptes détaillés de la conduite des détenus en vertu d'arrêts ou de jugements, par les directeurs, inspecteurs, aumôniers, conseils de surveillance et tous autres chargés de l'administration, inspection ou surveillance des maison)» de force, de réclusion, détention, correction, et prisons quelconques.
Art. s. Tous les ans, avant le premier mai, les préfets adres-seront au ministre de Fintérieur la liste de ceux des condamnés qui se seront fait particulièrement recommander par leur bonne conduite et leur assiduité au travail, et qui seront jugés susceptibles de participer aux effets de notre clémence.
Art. 3. Notre ministre de Tintérieur transmettra ces listes à notre garde des sceaux avec les observations et propositions qu'il aura jugé convenable d*y joindre.
Art. à. Notre garde des sceaux, après avoir recueilli des renseignements auprès de nos procureurs généraux et ordinaires dans le ressort desquels auront été condamnés et se trouveront • détenus les individus portés sur les listes, prendra nos ordres à leur égard de manière à ce que notre décision puisse être rendue le S6 du mois d'août de chaque année, époque que nous fixons en mémoire de celle du saint Roi notre aïeul, dont son amour pour la justice a plut particulièrement rendu le nom à jamais vénérable.
Xn (page 58).
I. ■■•dèle de mppert des proevrecrs Uapérlaiix d« réMert dé WmwîM d« #r«e«re«r sésér»! , pear le esa eà le ^mmâÊummé «*iMini éié I^etojei d^eaeiui reeevra eatéHewr.
Monsieur le procureur général,
Le nommé (nom et prénoms) a été condamné
le par à pour
(Indiquer avec exactitude les peines prononcées, et la qualification admise par Farrèt ou le jugement de condamnation.)
Llnstructîon avait établi à sa charge les faits suivants :
Le nommé aujourd'hui êigéàe est né
à . le II est (célibataire, marié ou veuf); il
a (indiquer le nombre d'enfants. Il exerçait la profession de. . . dans la commune de département de
A raison de j'estime qu'il y a lieu (ou qu'il n'y
a pas lieu) de faire remise à ce condamné de sur
la durée de la peine qu'il lui reste k subir.
Je suis, etc.
11. Medèle pMir le tmm •« le ee«deauié m été l'ekjet 4^«B préeédest reeevre es svAee.
Monsieur le procureur général,
Le nommé a déjà fait l'objet d'un rapport particulier qui a été transmis au parquet de la cour impériale
le (Rappeler sommairement les faits qui oni
motivé la condamnation.)
A raison de j'estime qu'il alleu (ou qu'il n'y a pai
lieu) de faire remise au condamné de sur lA
durée de la peine qui lui reste à subir.
Je suis, etc.
Les renseignements que les parquets de première instance font parvenir à celui de la cour impériale doivent être recueillie et transmis dans le plus bref délai possible. C'est avec ces renseignements que le procureur général dresse le rapport qui est destiné à trouver place dans la huitième colonne du tableau ciaprès, page 278, n" XV.
XIII (page 54).
OUI SUBISSAIENT LA PEINE
Hommes.
Femmes.
Total.
des
trayanx forcés
à perpétuité.
des
travaux forcés
à temps.
de la réclusion.
lan
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XIV (page 93).
Extrait du rapport de Son Excellence M. Baroche^ garde des sceaux, ministre de la justice et des cultes ^ à Sa Majesté V Empereur sur la justice criminelle pendant Vannée 1863.
« Le nombre des grâces, commutations ou réductions de peines « accordées par Votre Majesté, a Toccasion de la fête nationale (( du 15 août 1863, a été bien plus considérable que les années « précédentes. Sur 1,678 condamnés signalés par l'administration « comme pouvant mériter le bienfait de la clémence impériale, « 1,276 (plus des trois quarts) ont obtenu : 551 (43 pour 100) la (( remise entière de la peine qui leur restait a subir, et 725 une (( commutation ou une réduction de durée. En 1862, le rapport (( des décisions gracieuses aux présentations n'avait été que de « 58 pour 100, un peu moins des trois cinquièmes.
<K L'accroissement de ces chiffres tient en grande partie au pro- « grès de la moralité dans la classe des condamnés transportés « à Cayenne. L'administration en présente chaque année un plus (( grand nombre qui ont acquis des titres incontestables à la faa veur de Votre Majesté, en consacrant l'énergie de leur carac- « tère à des travaux réellement dignes d'intérêt. Tout annonce « une amélioration croissante dans cette situation, qui fait déjà « le plus grand honneur au département de la marine. Ses efforts « persévérants ont été couronnés d'un éclatant succès. L*ineffî- « cacité de l'œuvre de la colonisation, k Fégard des forçats que « la durée de leur peine n'assujettit pas à la résidence perpétuelle, « tend seulenient a démontrer que l'intérêt social et celui des « condamnés eux-mêmes rendront nécessaire l'extension de cette « obligation a tous les transportés.
c L'influence décisive de la vie de famille sur les condamnés « a conduit la marine à favoriser généreusement l'expatriation « des femmes et des enfants des forçats. Un complément indis- « pensable de l'œuvre, c'est l'application la plus large de l'arc ticle 4 de la loi de 1 854 aux femmes célibataires condamnées « aux travaux forcés ; et il serait même opportun d'étendre cette M mesure k toutes les femmes reclusionnaires qui en feraient la a demande. L'avenir des colonies pénitentiaires, au point de vue « de la prospérité et de la moralité, dépend évidemment du dé- (( veloppement des liens de la famille. »
XV (page 66).
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XVI (page 97).
9B L'EFFET BE LA GRACE i L'tGlHB DB L'HERBE.
Le conseil d'État, qui, d'après le renvoi ordonné par Sa Majesté, a entendu le rapport de la section de législation sur celui du grand juge, ministre de la justice, duquel il résulte que S. H., en exécution de l'article 63 du décret du 19 vendémiaire an XI, ayant accordé le j6frimaireanX!V, au champ d'Aust«rliti, gr&ce
à trois cent quatre vingt six condamnés aux travaux publics, et ordonné leur incorporation dans divers régiments; la question se présente si ceux qui ont payé l'amende de 1,500 fr. doivent la recouvrer, et si ceux qui en sont encore débiteurs doivent en être déchargés, est d'avis, sur la première partie de la question, que la grâce ne saurait emporter un effet rétroactif ; elle fait ces3er la peine, mais, elle prend le condamné dans Tètat où il est, elle ne lui rend pas ce qu'il a perdu ou payé : elle ne doit point être onéreuse au trésor public en le soumettant à des restitutions. Quant à la seconde partie de la question, il est à considérer que si la grâce n'a pas d'effet rétroactif, elle doit avoir un effet présent qui fasse cesser toute peine et toute poursuite de la part de la partie publique ; que si la grâce ne remet pas les amendes acquises a des parties civiles ou à des tiers, auxquels elle tient lieu d'indemnité, il n'en est point ainsi k l'égard du prince dont les grâces, à moins qu il ne les restreigne, sont de plein droit entières et absolues; que l'amende de 1,500 fr. étant destinée, par l'article 12 de la loi du 17 ventôse an YIII, a remplacer par des enrôlements volontaires les déserteurs condamnés ; les déserteurs qui ont obtenu leur grâce, et qui sont incorporés pour huit ans dans la ligne, acquittent de leur personne cette destination; que le non-recouvrement de l'amende pendant leur détention prouve qu'elle est d'une exécution difficile et peut-être impossible; en sorte qu'en donnant a la grâce toute l'étendue dont elle est susceptible, on fera cesser, d'une part* des poursuites vraisemblablement frustratoires , et d'autre part on ne distraira pas de leur devoir, par des inquiétudes sur leurs biens ou sur ceux de leurs parents, des soldats que S. M. a jugés dignes, d'après leur meilleure conduite, de rentrer au service : comme on les rappelle à l'inviolable fidélité qu'il doivent à leurs drapeaux» il paraît convenable qu'ils y trouvent un entier oubli de leur faute. Par ces motifs, le conseil d'État est d'avis que la grâce accordée, en exécution de l'article 53 du décret du 19 vendémiaire an XII, aux déserteurs condamnés, leur remet l'amende de 1,500 fr., si elle n*a pas été aquittée.
(Avis du coosefi ô*Êt^ du 25 janvier 1807.)
XVII (page 2*).
Les tribunaux ont-ils le droit de recommander par jugemen à la clémence de l'Empereur et d'ordonner qu'il soit sursis àiTexé-
cution du jugement, iusqu*à ce que Sa Majesté ait statué sur la demande en grâce?
<c Le procureur général impérial expose que la cour de justice criminelle et spéciale, dans le département de la Haute-Garonne, s*est permis dans un arrêt rendu le 30 fructidor an XII, des excès de pouvoir dont la répression est extrêmement importante.
«Par cet arrêt, elle a condamné à la peine de mort neuf brigands, au nombre desquels se trouvaient Jean Rouqueton fils et Guillaume Martinet; mais considérant qu'elle avait reçu de ceuxci <( les plus grands éclaircissements, par leurs aveux extrajudiciaires qui avaient fait découvrir la plus grande partie des brigands qui composaient les bandes dévastatrices, et fait arrêter les pillages; par ceux faits lors des interrogatoires, confrontations et débais qui ont servi a la conviction de la majorité des accusés; que CCS motifs l'avaient déterminée k les recommander Tun et l'autre à la clémence du souverain , elle a ordonné qu'il serait sursis k l'exécution de son arrêt en ce qui touchait Jean Rouqueton fils et Guillaume Martinet, pour la condamnation à la peine capitale, jusqu'à ce que, par Sa Majesté Impériale, il eût été autrement statué. »
« Ainsi la cour de justice criminelle et spéciale du département de la Haute-Garonne a, tout k la fois, pris l'initiative sur l'Empereur, en recommandant k la clémence de S. M. les condamnés Rouqueton et Martinet, et exercé elle-même le premier acte du droitde faire grâce, en sursoyant k l'exécution de ces deux particuliers ; elle a conséquemment fait de ses pouvoirs un abus doublement répréhensible.
« Qu'une cour de justice criminelle, pénétrée des motifs qui peuvent déterminer la grâce d'un accusé qu'elle condamne, les communique confidentiellement au chef de l'État, par l'intermédiaire du grand juge, ministre de la justice, il n'y a la rien que de régulier, de sage et de nécessaire.
« Mais qu'elle insère ces motifs dans l'arrêt même de condamnation, qu'elle les proclame k l'audience, et qu'elle manifeste k tout le public la démarche qu'elle fait auprès du trône pour obtenir la grâce des accusés qu'elle condamne, c'est ce qui ne peut être toléré.
« Par Ik, en eôet, elle juge solennellement les condamnés dignes de la grâce qu'elle sollicite pour eux; elle rend en leur faveur une décision qui ne peut émaner que de l'autorité suprême ; et en prévenant ainsi l'autorité suprême, qui peut avoir de très-justes raisoits pour ne pas décider de la même manière.
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elle la place dans Talternative ou de prendre sur soi tout Todîeux d'un refus commandé par Vintérét social, ou d'accorder une grâce à laquelle Tintérêt social s'oppose.
« D'un autre côté, le droit de surseoir à l'exécution d'un condamné, par le motif que sa grâce est demandée k l'Empereur, ne peut appartenir et n'appartient réellement qu'à l'Empereur luimême. 11 ne peut être, et très-constamment il n'est exercé qu'en son nom, et par l'organe du grand juge, ministre de la justice. C'est Ik, en effet, comme l'exposant l'a dit, le premier acte du droit de grâce. Sans le droit de grâc^,rien ne pourrait empêcher que le jugement de condainnation ne fût exécuté : c'est donc par le droit, par le droit seul de faire grâce, que l'exécution de ce jugement peut être suspendue; le pouvoir de suspendre cette exécution ne peut donc appartenir qu'a la puissance dans laquelle réside le droit de grâce ;
« Aussi le conseil privé de l'Empereur a-t-il pensé, dans sa séance du 18 nivôse dernier, que la cour criminelle delà Haute- Garonne avait commis un excès de pouvoir de la dernière gravité, en se permettant de suspendre, en ce qui concernait Rouqueton et Martinet, l'exécution de son arrêt, et que cela constituait de sa part une usurpation sur la prérogative la plus noble de l'autorité impériale.
c( Et c'est en adoptant cet avis que l'Empereur, le même jour, charge le grand juge ministre de la justice de dénoncer à la cour de cassation la disposition dudit arrêt portant surséance.
« Du reste ce serait bien vainement que, pour justifier la conduite de la cour de justice criminelle et spéciale du département de la Haute-Garonne, on alléguerait l'exemple de ce qui se fait dans les cas semblables en Angleterre. Chaque État a ses lois et ses usages, et ni les lois ni les usages de l'Angleterre ne peuvent faire autorité en France.
« Ce considéré, il plaise a la cour, vu l'art. 80 de la loi du 27 ventôse an Vlll,rart 86 du sénat us -consulte du 16thermidor an X et le § 6 de l'art. /i56 du code des délits et des peines, casser et annuler, pour excès de pouvoir, la disposition de l'arrêt de la cour de justice criminelle et spéciale du département de la Haute-Garonne, du 30 fructidor an XII, qui, en recommandant Jean Rouqueton et Guillaume Martinet a la clémence de l'Empereur, ordonne qu'il sera sursis à leur exécution jusqu'à la décision définitive de Sa Majesté; et ordonner qu'à la diligence de l'exposant, l'arrêt à intervenir sera imprimé et transcrit sur les registres de ladite cour criminelle et spéciale.
« Fait au parquet, le 2 pluviôse en^XIl. Signé : Merlin. ^
Arrèt.— tk Ouï le rapport de M. Sieyès, juge ; vuTarl. 80 de la
loi du 27 ventôse an VIII, Fart. 86 du sénatus-consulte du 16 thermidor an X et le § 6 de Tart. 465 du code des délits et des peines ainsi conçu : Le Iribunal de cassation ne peut annuler les jugements des tribunaux criminels que dans les cas suivants: 6* Lorsqu'il y a eu contravention aux règles de la. compétence établie par la loi pour la connaissance du délit ou pour Fexercice des différentes fonctions relatives a la procédure criminelle ou qu'il y a eu, de quelque manière que ce soit, usurpation de
pouvoir Considérant que le droit de faire grâce résicle tout
entier et exclusivement dans la personne du chef de TEmpire, qu'il n'appartient à aucune autorité de prendre à cet égard une initiative publique et officielle sur la détermination de l'Empereur; considérant que le droit de surseoir k l'exécution d'un Jugement de condamnation en dernier ressort fait essentiellement partie du droit de faire grâce, qu'ainsi l'un ne peut, pas plus que l'autre, être exercé par les tribunaux;
« Considérant que dans le cas où les tribunaux estiment^ d'après de grandes et importantes considérations, qu'il peut y avoir lieu, en faveur d'un condamné, à Texercice du droit de faire grâce ils ont, pour les faire parvenir jusqu'au trône, d'autres voies que celles d'un jugement; par ces motifs, la Cour, faisant droit sur le réquisitoire de M. le procureur général impérial, casse et annule, dans l'intérêt de la loi, et pour excès de pouvoir, la disposition de l'arrêt de la cour de justice criminelle et spéciale du département de la Haute-Garonne, du ao fructidor an XII, qui, en recommandant Jean Rouqueton et Guillaume Martinet a la clémence de l'Empereur, ordonne qu'il sera sursis à leur exécution jusqu'à la décision définitive de Sa Majesté; ordonne qu'à la diligence de M. le procureur général impérial, le présent jugement sera imprimé, et transcrit sur le registre de la cour criminelle et spéciale de la Haute-Garonne ».
— Nous n'aurions su exposer d'une manière aussi précise que l'ont fait le réquisitoire du procureur général et l'arrêt de la cour, les motifs qui empêchent les tribunaux de recommander, par voie de jugement, à la clémence souveraine, les individus qu'ils condamnent— Sans doute, il ne s'agit dans l'espèce que des cours criminelles spéciales, mais les règles qui leur étaient imposées à cet égard doivent, sans aucun doute, être celles de toutes les juridictions quelles qu'elles soient.
Toutefois, il y a lieu de remarquer que, plus tard, les articles 595 et 598 du code d'instruction criminelle de 1808 donnèrent aux cours de justice eriminelle, le droit de recommander, pour
des motifs graves, les condamnés a la commisération de TEmpereur. Mais il faut se rappeler, pour comprendre cette anomalie, que les condamnés n'avaient pas le droit de se pourvoir devant la cour de cassation , contre les arrêts de ces cours spéciales, arrêts qui devenaient ainsi exécutoires sans qu'aucun recours fût possible; on s'explique qu'il fut, dès lors, nécessaire de tempérer la rigueur de cette juridiction en permettant aux magistrats d'appeler officiellement la clémence du prince sur les condamnés qui en étaient dignes.
Aujourd'hui, les cours criminelles n'exislent plus; la règle spéciale qui les concernait, touchant le droit de grâce, est tombée avec elles ; les principes qui défendent aux tribunaux de recommander par jugement les condamnés à l'Empereur, n'a donc plus d'exception.
Voir toutefois page 61 l'exception que la loi et l'usage ont créée au profit des tribunaux militaires.
XVIII (page 68).
Les lettres de grâce ou de commutation de peine entraînentelles de plein droit la remise des frais comme les amnisties?
— On avait cru remarquer de l'analogie entre les lettres de grâce ou de commutation de peine et les amnisties, et l'on avait conclu que,, lors même que les lettres de grâce ou de commutation de peine se taisent sur la remise des frais, cette remise doit être accordée.
M. le sous-secrétaire d'État au département de la justice, a écrit à ce sujet à Son Excellence le ministre des finances, le 27 juillet 1821, une lettre conçue en ces termes :
« J'ai reçu la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser le 6 juillet, pour me demander si la remise des frais de a justice pourrait être accordée à titre de grâce. La règle gênés raie est que la remise de ces frais n'est point comprise dans les « dispositions des lettres de grâce ou de commutation, que Sa « Majesté daigne accorder à des condamnés. Ceux-ci ne peuvent « être dispensés du payement des frais de procédure que pour « cause d'insolvabilité constatée, et l'appréciation de cette cause « appartient aux attributions de votre département.
« Les inductions qu*on prétend tirer de ce qui se serait prati-
« que en matière d*amnistie ne sont d*aucune considération, « parce que Famnistie a ses caractères et ses effets particuliers, « comme vous Tobservez.
« Il est hors de doute, toutefois, que la prérogative royale peut <c s'appliquer a la remise des frais de justice; mais lorsque la (( volonté du roi est qu'il en soit ainsi, les lettres de grâce Tex- « priment d'une manière formelle. C'est ce qui a pu arriver dans a des circonstances fort rares, comme, par exemple, dans le cas où « les lettres de grâce sont accordées parce que, d'après des faits « connus depuis la condamnation, de graves présomptions mo- « raies donnent lieu de croire qu'une erreur judiciaire a été « commise, sans qu'il y ait ouverture à révision ; mais les frais a de procédure ne sont jamais remis quand les lettres de grâce « ne l'énoncent pas positivement.
« C'est d'après ce principe que la question que vous me sou- « mettez doit être résolue. »
(Journal de V Enregistrement^ art. 7032, n* 823.)
— Nous avons vu, pages 68 et suivantes, que les frais n'ont jamais été remis par voie de grâce.
XIX (page 95).
Rapport adressé par M, le procureur général près la cour â^ appel de Gand à M. le ministre de la justice de Belgique,, sur les effets de la grâce (art. 66 du code pénal).
a II est évident qiie la mesure à laquelle l'article 66 du code pénal soumet le prévenu âgé de moins de seize ans, acquitté faute de discernement, n'est pas une peine; je la considère comme une mesure purement préventive. Elle empêche le jeune délinquant de porter atteinte à l'ordre public pendant le temps de sa détention."Elle l'empêche de récidiver plus tard, en développant par l'éducation ses facultés morales, en l'habituant à une vie active et laborieuse, et en le mettant a même de gagner sa vie à l'époque de son élargissement. De ce que la détention n'est pas une peine, il faut conclure que le roi ne peut, en vertu du droit de grâce, la faire cesser avant l'expiration du terme fixé par le jugement.
« Mais il peut survenir, après le jugement, des circonstances qui rendent la détention du jeune délinquant parfaitement inutile. Il peut arriver que la conservation de sa vie dépende de sa mise en liberté, qu'il s'opère dans les ressources et dans les conditions de sa famille un changement qui la met k même de soigner Téducation du jeune reclus beaucoup mieux que TËtat, de sorte que le juge n'aurait pas hésité a remettre le prévenu à ses parents, si ceux-ci avaient été dans la même position à l'époque du jugement. Faut-il, dans des cas semblables, que le jugement soit exécuté 4ans toute sa sévérité, que le condamné soit sacrifié à l'autorité de la chose jugée, qu'aucun pouvoir humain ne puisse venir a son secours? Cela serait absurde; il est impossible que la loi ait voulu placer le jeune homme acquitté dans une condition moins favorable que les coupables condamnés aux peines les plus graves, qu'elle ait voulu attacher a la détention de l'article 66 un caractère d'immuabilité que n'ont point les peines proprement dites qui sont toutes graciables.
« A mon avis, il n'y a pas, a proprement parler, de chose jugée dans le cas dont il s'agit, pas plus que quand les tribunaux décident, en vertu de l'article 274 du code pénal, qu'un mendiant sera conduit au dépôt de mendicité, décision qui dans la plupart des cas n'est pas exécutée, puisqu'il arrive tous les jours que, nonobstant le jugement, l'autorité administrative fait conduire le condamné, non au dépôt, mais dans Ift commune où il est domicilié. Les fonctions de la justice répressive consistent à punir ou k acquitter; ce n'est que quand elle se renferme dans ces attributions que ces décisions acquièrent la force de la chose jugée. La détention dont parle l'article 66 du code pénal n'étant autre chose qu'une mesure de police préventive, la disposition qui ordonne celte détention n'est pas en réalité un acte judiciaire, mais un acte administratif que la loi attribue par exception k l'autorité judiciaire, et qui n'a point ce caractère d'irrévocabilité propre k la chose jugée. 11 eût été naturel de confier aux tribunaux, qui ont ordonné la détention, le soin de juger s'il y a lieu d'abréger le terme de la détention fixée par le jugement. Mais ce pouvoir ne leur ayant pas été conféré par la loi, je crois qu'il appartient kl'adminisiration, ou plutôt au chef suprême du pouvoir administratif, au chef de l'État, d'abréger la détention si des circonstances survenues depuis le jugement l'exigent. Ce n'est point Ik un acte de clémence, mais un acte d'administration.
« En France, ia détention autorisée par Tart. 66 est si peu considérée comme une mesure irrévocable qu'il est permis a Tautorité administrative, d'accord avec le ministère public, de la commuer, aussi longtemps que le jeune délinquant se conduira bien, en un apprentissage chez des cultivateurs ou des artisans.»
« Le procureur général,
(( L. Ganser. »
(Année 1S63.) «
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ERRATA
Page 110, ligne 19, au lieu de : volonté libre et spontanée du prince, il faut lire : volonté libre , mais non spontanée du prince.
Page 149, ligne 10» au lieu de : Voir arrêt de la Tournelle, 1717, il faut lire : Voir arrêt de la Toumelle, 1671.
Page 247, k la liste des auteurs qui ont écrit sur le droit de grâce, il faut joindre les noms de MM. Gillet et Demoly. (Voir leur analyse des circulaires^ instructions et décisions émanées du ministère de la justice.)
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		Du droit de grâce en France comparé avec les législations étrangères, commenté par les lois, ordonnances, décrets, lettres patentes, déclarations, édits royaux, arrêts de parlements, de la Cour de cassation et de cours impériales, avis du conseil d'état, décisions et circulaires ministérielles, instructions de l'administration de l'enregistrement, etc., depuis 1349 jusqu'en 1865

		INTRODUCTION

		INTRODUCTION

		NOTIONS HISTORIQUES

		NOTIONS HISTORIQUES

		CHAPITRE IL

		NATURE ET UTILITÉ DU DROIT DE GRACE

		NATUH£ £T UTILITE DU DROIT D£ GRACE

		NATURE ET UTILITÉ DU DROIT DE GRACE. S

		NATURE ET UTILITÉ DU DROIT DE GRACE

		CHAPITRE m

		GRACES PARTICULIÈRES OD 0RDIHAIRE

		L. 8, Cod., De gmerali ahôlitUme

		EFFETS DE LA GRACE A L'ÉGARD DES FRAIS DE JUSTICE

		EFFETS DE LA GRACE A L'ÉGARD DES TIERS

		EFFETS DE LA GRACE A L'ÉGARD DES PEIHES PRIHGIPALES

		EFFETS DE LA GRACE A LÉ6ARD DES PEINES DISCIPLINAIRES

		CHAPITRE V

		DEPUIS 1340 JUSQU'EN

		Le bouteiller de France a le droit de faire grâce

		Le droit de grâce est conféré à la reine-mère

		Arrêt du parlement de Dijon

		Arrêt du parlement de Paris

		Arrêt du parlement de Paris

		Arrêt du parlement de Paris

		Les cours et juges doivent surseoir à l'entéri

		Arrêt du parlement de Paris

		A l'occasion du sacre des rois et de la naissance

		Constitution du 4 novembre 1848, article

		Constitution du 14 janvier 1852, article

		Ârrét de la cour de cassation du 27 juin

		bécret du U juin 1813, article

		Les cours d'assises ne doivent pas prendre de

		Lorsque, dans des lettres de grâce adressées à

		t)éc. min. du Î5mars

		Exécution de Tordonnance royale de 6 février

		Décision ministérielle du 15 novembre

		On ne peut gracier un condamné par contumace

		Déc. min. du 30 mai

		On ne peut gracier un condamné par coutumace

		Dec. min. du 2 novembre

		Cire, du ministre de l'intérieur du 10 février

		Cire. min. du 11 janvier

		Les recours en grâce, sur lesquels le garde des

		Cire. min. du 11 janvier

		Une amende payée ne peut être restituée

		Il n'est pas possible que les frais soient remis

		Arrêt de la cour royale de Montpellier du 17 août i

		Arrêt de la cour royale de Nîmes du il janvier

		Déc. min. du 22 août

		Même objet que la précédente décision ministérielle

		Si un individu condamné par contumace à la

		La chancellerie ne délivre pas d'expédition

		Dec. min. du 13 mai

		Nécessité d'accélérer le service des grâces. Les

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE XIU

		I. Suède

		II. NOEWËQp

		NOTES

		ARTICLE I

		ARTICLE II

		ARTICLE III

		ARTICLE IV

		ARTICLE VI

		ARTICLE TII

		ARTICLE VIII

		ARTICLE IX

		ARTICLE X

		ARTICLE XII

		ARTICLE XVI

		ARTICLE XVIII

		ARTICLE XIX

		ARTICLE XXI

		ARTICLE XXII

		ARTICLE XXV

		ARTICLE XXVI

		ARTICLE XXVII

		OUI SUBISSAIENT LA PEINE

		TABLE DES MATIERES

		De 1791 à 18C

		ERRATA

		Sources et licence





